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Comment continuer à penser lorsque advient l’impensable, lorsque surgit la sidération face à l’innommable, l’indicible, le non assimilable, qu’il s’agisse de l’horreur des attentats ou de la montée de l’extrême droite ? Comment conti-nuer à penser lorsque chaque jour, les médias nous abreuvent d « ’informations » qui dans les modalités mêmes où elles sont assénées pro-voquent des sentiments mortifères d’impuis-sance, alimentent la peur ad nauseam (choc des civilisations, France cible des terroristes alors que la terreur sévit dans le monde entier, le FN à la porte du pouvoir…) ? Comment continuer à penser lorsque des évènements sont relatés de manière à évacuer toute historicité, toute contextualisation sociale, politique, cultu-relle…? Comment continuer à penser lorsque les repères habituels sont délibérément brouil-lés (gauche/droite), au nom de la modernité ou de la prise en compte de « réalités objectives » jusqu’à ne plus faire sens et que toute tentative d’analyse semble vaine, renvoyant chacun à la solitude ?
 Et pourtant, l’absence ou plutôt le refus pro-clamé d’idéologie n’est-ce pas précisément une idéologie ? Et sans doute la plus pernicieuse, la plus brutale, la plus malhonnête et la plus dan-gereuse et certainement la plus hypocrite dès lors qu’elle se drape dans un pseudo « consen-sus général » ou une «  neutralité  » objective. Comme si en matière d’action politique et de projet de société, il pouvait y avoir une quel-conque neutralité. Comme si ce qui touche à l’éducation, à la vie sociale, aux libertés, à l’es-pace public, à l’engagement personnel, à la mise en présence et à l’échange avec l’autre pouvait d’aucune façon être neutre !
 Quand le premier ministre condamne «  ceux qui cherchent en permanence des excuses culturelles ou sociologiques à ce qui s’est pas-sé », reprenant à son compte toutes les accusa-tions droitières contre les sciences sociales ou encore la pédagogie, causes de tous les maux ; quand ses « explications » sur la montée de l’ex-trême droite ou du terrorisme envahissent les ondes et les écrans, l’ordre qui est donné est de se taire, de cesser de penser, de ne surtout pas tenter de comprendre ! La culture, l’éducation n’auraient plus leur place alors qu’au début du quinquennat était annoncée une refondation de l’école. Ni maladresse, ni malencontreuse
 erreur mais bien la volonté politique de muse-ler celles et ceux pour lesquels il n’y a pas de fatalité à l’ordre existant. Tout est mis en place pour que pas une tête ne dépasse : précarisation galopante, individualisation forcenée, remise en cause de tous les acquis sociaux, état d’ur-gence permanent, échec scolaire de plus en plus ségrégatif et perte de sens des métiers…
 Manifestement il est difficile de faire taire ces voix, par ailleurs peu relayées, qui pourtant font la preuve dans un contexte particulièrement délétère, que la capacité à penser reste vive.
 Alors que quelque chose a profondément changé en cette année 2015, cristallisant ce que les années précédentes avaient orchestré, des initiatives sont prises, parfois maladroites ou balbutiantes mais qui disent, contre toute apparence que trop c’est trop ! Et sauf à penser que la démocratie est une vieille lune, ou que l’avenir est écrit par quelques uns contre la majorité, se dessine la conviction qu’il n’y a pas d’autre alternative que de se mettre au travail, collectivement avec nos contradictions, nos divergences, nos doutes, nos questionnements. Dans la confrontation, le conflit comme source d’élaborations d’idées nouvelles, l’effort qu’exige parfois la reconnaissance de l’autre dans ses dif-férences, la solidarité contre toute tentation de repli sur soi, de nouvelles portes s’ouvrent alors que tant se sont fermées.
 L’heure n’est pas aux petits arrangements poli-ticiens mais bien à la reconquête collective d’es-paces de paroles, d’échanges, de réflexions sans lesquels toute action est vouée à l’échec.
 Il nous faut inventer comment faire société, car les réponses aux inquiétudes nombreuses qui nous assaillent ne sont pas disponibles, prêtes à l’emploi. La terrible complexité de la situation exige une sortie collective des sentiers battus et l’évidence s’impose de l’importance cruciale de l’éducation et de la culture pour tous. Plus que jamais est à l’ordre du jour le projet d’une transformation progressiste de l’école, pour mettre l’éducation au service de l’émancipation individuelle et collective.
 “Pour s’ôter du crâne cet engourdissement du désastre1”
 (1) Patrick Boucheron, Mathieu Riboulet, Prendre dates. Paris 6 janvier -14 janvier 2015, Verdier, 2015
 Marc MOreigne
 chrisTine passerieux
 Edito
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Page 6 n° 06 / mars 2016
 « Que ceux qui se flattent de leur désespérance en tenant boutique de nos désarrois, que ceux qui s’agitent et s’enivrent aux vapeurs faciles de l’idée de déclin, ceux qui méprisent l’école au nom des illusions qu’ils s’en font, tous ceux finalement qui répugnent à l’existence même d’une intelligence collective, que ceux-là se souviennent de ces jours, car la littérature y fut aussi pour beaucoup une ressource d’énergie, de consolation et de mobilisation »1.
 C’est ainsi que l’historien Patrick Boucheron évo-quait, dans la leçon inaugurale de sa chaire d’histoire des pouvoirs au Collège de France, les attentats du 13 novembre 2015. Éloge de la pensée, de la culture, de l’éducation dans ce qu’elles ont de collectif : d’une culture commune qui nous rassemble, qui nous console sans pour autant nous rassurer, qui nous permet de ne pas céder à la peur qui paralyse mais de demeurer en mouvement. La pensée, collective, y est désignée comme une dynamique, une énergie, le moteur d’une action – de toute action possible. C’est elle qui nous rend la puissance d’agir que la peur pourrait nous ôter.
 Conquérir, collectivement, le pouvoir d’agir sur le monde : c’est là le cœur du projet communiste. Dans un temps où « faire l’expérience de la politique, pour la plupart d’entre nous, c’est faire l’expérience de l’im-puissance »2, c’est aussi, plus largement, le problème posé à l’ensemble de la société. Ce que nous indique Patrick Boucheron, c’est que cette reconquête passe par l’exercice de la pensée : un exercice collectif, libé-ré à la fois de la peur et du marché – qui ont souvent partie liée.
 Cessons de déplorer l’impuissance de la pensée...
 La revendication d’un pouvoir de la pensée portée par Patrick Boucheron a de quoi étonner. Elle rompt avec le sentiment général d’une impuissance de la pensée.
 Le pouvoir – qu’il soit de droite ou socialiste – ne cesse de renvoyer les penseurs à leur inutilité. Nicolas
 Sarkozy est celui qui a porté ce discours de la manière la plus ostentatoire, à la fois dans les paroles (qu’on se souvienne de la polémique sur La Princesse de Clèves) et dans les actes, avec les réformes de l’enseignement supérieur et de la recherche. Mais aujourd’hui, Manuel Valls va plus loin  : en accusant les sociolo-gues d’excuser le terrorisme parce qu’ils l’expliquent, il affirme non plus seulement l’inutilité de la pensée, mais son caractère nuisible. Pour Manuel Valls, pen-ser n’est pas simplement un gaspillage de temps et d’énergie : c’est un obstacle à l’action.
 La réaction des intellectuels et des forces progres-sistes qui se veulent héritières des Lumières à ces attaques remet rarement en cause le divorce du pou-voir et de la pensée. Tout en défendant l’intérêt de la pensée – l’importance d’investir dans l’éducation, l’enseignement supérieur et la recherche, de conti-nuer à lire et à écrire... – ils en déplorent l’impuis-sance : les partis politiques sont accusés de préférer la communication à la réflexion, on reproche aux médias de privilégier des « idéologues » au détriment des véritables penseurs... Pouvoir et pensée sont réso-lument séparés : comme si la pensée, impuissante par nature, avait besoin d’être relayée par le pouvoir poli-tique pour agir. Le problème alors ne tiendrait pas tant à l’impuissance de la pensée qu’à l’impuissance du politique, qui prive la pensée du relais nécessaire pour agir sur le monde.
 Et chacun se plaît à regretter un passé fantasmé, dans lequel les «  intellectuels engagés  » auraient fait de leur pensée une arme : Victor Hugo, Émile Zola, Louis Aragon, Pierre Bourdieu... sont érigés en figures d’une pensée à la fois individuelle et puissante, c’est-à-dire capable d’agir dans le monde pour le transformer. Le PCF n’échappe pas à cette déploration généralisée  : depuis combien de congrès nous plaignons-nous qu’ « il n’y a plus d’intellectuels communistes » ?
 Débarrassons-nous de la figure de l’intellectuel, car elle nous trompe sur ce qu’est la pensée.
 La figure de l’intellectuel est un produit du xixe siècle et de la Révolution industrielle. Elle est l’une
 Pour une réappropriation collective du pouvoir de penserMarine Roussillon
 page 1/5
 (1) Patrick Boucheron, « Ce que peut l’histoire », leçon inaugurale prononcée le 17 décembre 2015, http://www.college-de-france.fr/site/patrick-boucheron/inau-gural-lecture-2015-12-17-18h00.html
 (2) Geoffroy de Lagasnerie et Edouard Louis, « Manifeste pour une contre offensive intellectuelle et politique », Le Monde daté des 27 et 28 septembre 2015.
 http://geoffroydelagasnerie.com/2015/09/26/mani-feste-pour-une-contre-offen-sive-intellectuelle-et-politique/
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Page 7
 page 2/5
 Pour une réappropriation collective du pouvoir de penserMarine Roussillon
 “ Plutôt que de chercher les « intellectuels progressistes » d’aujourd’hui, attachons-nous donc à comprendre ce que devient la pensée dans nos sociétés. ”
 des manifestations de l’opposition « intellectuel » et «  manuel  », entre logos (langage, raison) et tekhnè (manière de faire) au fondement de l’idéologie capita-liste. Elle dissimule la dimension intellectuelle de tout travail, et la dimension technique de tout savoir. Elle incarne la pensée dans des figures de grands hommes (plus rarement de « grandes femmes »), comme si la pensée était un acte individuel. Elle occulte ainsi la dimension collective de la culture et de la création, pourtant essentielle pour comprendre son pouvoir. Finalement, la figure de l’intellectuel – qu’il soit «  combattant en armure  » comme Victor Hugo ou « dans sa tour d’ivoire » comme Nerval3 – intériorise la séparation entre pensée et action. L’intellectuel est toujours distinct du pouvoir, comme à l’écart, et c’est cette distance qui fonde sa valeur, sa légitimité : il intervient non pas depuis l’intérieur de la commu-nauté politique, mais comme en surplomb.
 La figure de l’intellectuel nous empêche ainsi de pen-ser la dimension profondément politique, c’est-à-dire collective, de tout acte de pensée ou de création.
 Rien ne sert de regretter le temps des « intellectuels engagés  », car ce temps-là, qui n’existe sans doute que dans nos fantasmes, ne reviendra pas. Et ce n’est pas la faute des médias, des partis, ni des universi-taires. La crise de la pensée n’a rien de conjoncturel : elle tient à l’essence même du capitalisme contem-porain et au rôle nouveau qu’y jouent les savoirs et la création. Plutôt que de chercher les « intellectuels progressistes  » d’aujourd’hui, attachons-nous donc à comprendre ce que devient la pensée dans nos sociétés.
 ... pour comprendre la crise de la pensée.
 Le capitalisme contemporain est caractérisé par le rôle croissant des connaissances, des informations et de la création dans la production de valeur ajou-tée. La révolution numérique et informationnelle a pour conséquence de faire de la pensée la source de richesse la plus importante. Dans ce contexte, nous assistons à un vaste mouvement d’aliénation de la pensée pour en faire une marchandise.
 Google libère ainsi jusqu’à 20% du temps de travail de ses ingénieurs pour qu’ils le consacrent à des « pro-jets personnels »... à condition d’être propriétaire des innovations ainsi produites. Le service de messagerie électronique Gmail est par exemple le produit de l’appropriation par Google du projet conçu par l’un de ses ingénieurs. Plus largement, tout un courant du management cherche à favoriser le « bonheur au tra-vail » pour développer – mais aussi exploiter et ren-tabiliser – la créativité des salariés. Quelques grandes entreprises – les géants du web ou GAFA (acronyme pour Google Apple Facebook Amazon) – utilisent
 les données mises en ligne par les consommateurs pour en tirer profit. Chacun d’entre nous, en publiant des contenus sur internet, en utilisant le moteur de recherche Google ou la messagerie Gmail, en alimen-tant une page Facebook, travaille gratuitement pour ces multinationales.
 Parallèlement, l’aliénation de la pensée prend aussi la forme d’une extériorisation : la part intellectuelle du travail est prise en charge par des machines qui accomplissent les tâches autrefois assurées par le cer-veau humain. Ainsi, les linguistes sont de plus en plus souvent remplacés par des algorithmes capables de traduire un texte d’une langue à l’autre à partir de la simple observation des comportements linguistiques sur le web.
 La chute de la banque Lehman Brothers qui a entrai-né la crise financière de 2008 a révélé l’automatisation des marchés financiers. Inter-rogé par la Chambre des représentants à Washington, Alan Greenspan a déclaré  : «  je ne pouvais pas antici-per, de toutes façons je n’y comprenais rien et personne n’y comprenait rien  ; le sys-tème nous avait totalement échappé »4. Tout se passe comme si aucun acteur ne maîtrisait plus le système dans sa globalité. Chacun agit sans pouvoir mesurer la portée de ses actes, la mise en cohérence de l’ensemble étant assurée par des algorithmes et des machines. L’extériorisation de la pensée produit l’impuissance, et la crise s’abat sur les hommes comme un destin auquel personne ne peut plus rien.
 Cette évolution du travail a son pendant dans la formation : les réformes récentes des systèmes édu-catifs en Europe privilégient la transmission de com-pétences déconnectées des savoirs. Les salariés, les cadres, les ingénieurs de demain sauront exécuter des commandes et mettre en œuvre des protocoles mais ne seront pas en mesure d’en comprendre et d’en maîtriser la portée. L’aliénation de la pensée va de pair avec la prolétarisation de tous ceux qui pensent : enseignants, chercheurs, artistes, mais aussi cadres et ingénieurs perdent la maîtrise de leur travail.
 Dans ce capitalisme nouveau, nous sommes dépossé-dés de notre pensée. Voilà le fondement de la crise de la pensée et de notre sentiment d’impuissance. Elle résulte de l’action conjuguée du progrès technique – apparition des nouvelles technologies du numérique, qui permettent d’extérioriser l’activité du cerveau humain dans des machines – et de la dictature de la rentabilité financière, qui met l’innovation au service du profit immédiat et de la spéculation. La crise de
 (3) Pour reprendre les formules du critique Sainte-Beuve (dans Les Consolations, 1830), qui invente à cette occasion l’image du poète dans sa tour d’ivoire.
 (4) Cité par Bernard Stiegler, La société automatique. 1. L’Avenir du travail, Paris, Fayard, 2015.
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page 3/5
 Pour une réappropriation collective du pouvoir de penser Marine Roussillon
 “ L’aliénation de la pensée va de pair avec la prolétarisation de tous ceux qui pensent : enseignants, chercheurs, artistes, mais aussi cadres et ingénieurs perdent la maîtrise de leur travail. ”
 la pensée n’est pas un épiphénomène, une évolution accidentelle  : elle est la conséquence de la forme nouvelle du capitalisme. La résoudre, c’est résoudre la crise du capitalisme en construisant et en imposant un autre modèle de société, dans lequel le progrès technique serait mis au service de l’émancipation humaine : non plus d’une pensée aliénée et marchan-disée, mais d’une pensée collective libérée.
 Comment nous réapproprier, collectivement et indi-viduellement, notre pensée et avec elle notre pouvoir d’agir sur le monde ? Voilà le défi que devrait relever l’école – de la maternelle à l’université, à la recherche, à la formation continue – et avec elle les politiques artistiques et culturelles.
 Pour une pensée inquiète
 Cela implique d’abord de libérer la pensée de la peur : non seulement de la peur du terrorisme, exacerbée et exploitée par un pouvoir injuste et tyrannique
 depuis janvier dernier ; mais aussi de la peur de l’autre et de l’avenir, de cette peur qui nous fait dire que «  c’était mieux avant  » et qui nous empêche d’accueillir ce qu’il y a de nouveau, d’autre, dans l’avenir qui se construit. Une pensée libérée de la peur n’est pas une pensée qui rassure, une pensée qui, en assenant des certitudes, nie le nou-
 veau et le ramène à l’ancien. Non, ce dont nous avons besoin, c’est d’une pensée inquiète, qui accueille les ruptures, les nouveautés, et les interroge, les utilise pour bousculer toutes les certitudes, pour donner à voir tous les possibles.
 Comment penser face à la catastrophe – celle des attentats, celle de la crise et du chômage généralisé ou celle, plus globale, de la destruction de la planète ? Il faut échapper d’abord au refus de penser, à l’affir-mation d’un impensable – Non, ça ne peut pas se passer comme ça, c’est inimaginable – affirmation qui peut prendre la forme d’un jugement excluant : c’est barbare, monstrueux, inhumain... Mais il faut aussi échapper aux explications bavardes qui s’épuisent dans l’affirmation péremptoire d’une nécessité de la catastrophe, niant ainsi à la fois la complexité du réel et l’espoir d’autres possibles : Il fallait bien qu’on en arrive là, ça ne pouvait pas se passer autrement, c’était inévitable. Tous ces énoncés ont en commun de nier la possibilité du changement, de la rupture. Ils limitent le champ de la pensée à la seule continui-té. Ce faisant, ils nous rassurent, car ils confortent la réalité, en affirment le caractère certain et immuable. Mais du même coup, ils affirment aussi notre impuissance.
 Seule une pensée inquiète, capable d’accueillir le nouveau, peut nous sortir de cette alternative et nous rendre notre pouvoir d’agir. Il s’agit de déjouer « l’ef-fet de destin du possible réalisé », pour reprendre une expression de Bourdieu5, de donner à voir les pos-sibles non advenus, pour pouvoir penser un avenir dans lequel l’action des hommes fera surgir du nou-veau. Cette pensée inquiète, l’école peut la dévelop-per, avec des programmes scolaires qui donneraient à voir la fragile construction des savoirs et des valeurs, avec des pratiques pédagogiques qui encourageraient chacun à utiliser l’échange avec les autres pour inter-roger ses certitudes, sortir de soi, se déstabiliser. Quel défi ! Et que nous sommes loin de la raideur imposée au système scolaire après les attentats !
 Pour le partage des idées
 Libérer la pensée, c’est aussi l’affranchir du marché : cela implique de poser la question de la propriété. À qui appartiennent les idées ?
 Aujourd’hui, les technologies nouvelles permettent à quelques capitalistes avides de profit de s’appro-prier les idées et la pensée du plus grand nombre. Pour résister à cette appropriation, le premier réflexe est d’affirmer que chacun est propriétaire de ce qu’il pense, de ce qu’il crée... c’est-à-dire de ren-forcer les lois sur la propriété intellectuelle contre la prédation des multinationales. C’est l’objet par exemple des lois Hadopi « favorisant la diffusion et la protection de la création sur internet ».
 Cependant, une telle démarche pose problème. Si l’affirmation du droit d’auteur a pu constituer un progrès dans la société capitaliste industrielle et a permis aux créateurs et aux penseurs de faire recon-naître et rémunérer leur travail, elle ne répond pas aux défis nouveaux posés par la révolution informa-tionnelle. À l’heure où les possibilités de partager les idées et les informations, et ainsi de faire progresser la pensée, sont démultipliées, est-il bien raisonnable de vouloir empêcher ce partage en renforçant la propriété ? Les idées s’enrichissent d’être partagées. Elles sont d’autant plus difficilement marchandi-sables qu’elles ne sont pas aliénables. Si je vends un objet, je ne l’ai plus. Mais si je vends une idée, je continue à l’avoir. Pour faire respecter la propriété privée des idées, des informations et des créations, le capitalisme doit donc avoir recours à des inter-ventions de plus en plus autoritaires des États : que l’on pense à l’affaire Snowden et au Wikileaks, qui montrent bien combien il est difficile aujourd’hui de préserver la propriété des données.
 Dans une société où la pensée, la création et l’in-formation jouent un rôle de plus en plus important, c’est le partage et la mise en commun qui tendent à s’imposer comme les solutions les plus efficaces.
 (5) Pierre Bourdieu, Sur l’État. Cours au Collège de France (1989-1992), Paris, Seuil, 2012.
 Page 8 n° 06 / mars 2016

Page 9
						

page 4/5
 Pour une réappropriation collective du pouvoir de penserMarine Roussillon
 “ Pour favoriser la maîtrise de la pensée dans un monde bouleversé par la révolution informationnelle, il importe donc d’abord de continuer à apprendre à penser. ”
 La réappropriation de la pensée doit donc être col-lective : elle passe par la multiplication des espaces de partage, d’échange, de coopération dans lesquels la pensée peut grandir hors de toute logique mar-chande. Ces espaces «  libres  », ce sont aussi bien les Fablabs, les logiciels libres, l’open source et les réseaux peer-to-peer, que les services publics, à condition bien sûr qu’ils soient libérés de la tutelle financière des marchés et que s’y développent des logiques de collaboration.
 Gratuité et coopération n’empêchent pas la recon-naissance du travail intellectuel  : elles impliquent simplement que sa rémunération soit déconnectée de la marchandisation des idées et des œuvres qu’il produit, comme c’est le cas déjà pour les enseignants ou les chercheurs (mais pas pour les intermittents du spectacle, qui ne peuvent voir leur temps de création rémunéré que s’ils parviennent à vendre leur travail suffisamment pour atteindre la quantité nécessaire d’heures travaillées  : l’intermittence ne saurait donc constituer un modèle pour le travail de demain). L’augmentation de la part intellectuelle du travail doit alors se traduire par une réduction généralisée du temps de travail, non pas pour que chacun travaille moins, mais pour reconnaître et rémunérer le temps de la formation, de la pensée, de la création.
 Pour une approche culturelle des nouvelles technologies
 À cette question de la propriété s’en ajoute une deuxième, qui ne la recoupe pas tout à fait  : celle du pouvoir. Si l’extériorisation de la pensée dans les technologies s’accompagne d’une perte de maîtrise,
 libérer la pensée, c’est aussi lutter contre son alié-nation en retrouvant la maîtrise des technologies nouvelles. L’existence de technologies capables de remplir les tâches accomplies par le cerveau humain, et de les remplir plus vite et de manière plus fiable que lui, est un immense progrès... à condition que nous ne nous laissions pas dépossé-der de notre pensée.
 De ce point de vue, l’éducation et la formation peuvent jouer un rôle essentiel. Trop souvent, «  l’éducation aux nouvelles technologies  » se réduit à la manipulation de ces outils nouveaux. Ainsi, apprendre à utiliser une calculatrice, c’est apprendre les commandes qu’il faut lui trans-mettre pour qu’elle réalise les calculs à notre place. Les élèves perdent alors toute maîtrise sur les calculs  : ils peuvent peut-être encore s’apercevoir des erreurs de la calculatrice quand il s’agit d’une addition ou d’une multiplication. Mais dès que l’on passe à la trigonométrie ou aux logarithmes, ils n’ont plus aucune maîtrise sur l’opération intellectuelle déléguée à la machine. Il en va de même des ordinateurs ou des tablettes. Tout le monde semble croire qu’il suffit d’équiper les établisse-ments et les élèves pour que les jeunes apprennent à uti-liser les nouvelles technologies. Plus grave encore, l’idée largement répandue que l’usage de ces tech-nologies est «  naturel  » chez les jeunes fait qu’on les utilise comme des médiateurs vers les savoirs  : pour faire lire les élèves, on utilise la tablette  ; le blog pour les faire écrire ; les réseaux sociaux pour les faire travailler en groupe. Les technologies uti-lisées, présentées comme naturelles, ne sont jamais interrogées dans leur spécificité. Quand on s’inté-resse à l’usage qui est fait de ces technologies, c’est le plus souvent pour favoriser la simple délégation des opérations intellectuelles à la machine : il s’agit d’apprendre aux élèves les commandes les plus effi-caces pour que Google cherche à leur place, sans leur permettre de comprendre et de maîtriser ce que fait Google quand il cherche.
 Pour favoriser la maîtrise de la pensée dans un monde bouleversé par la révolution informa-tionnelle, il importe donc d’abord de continuer à apprendre à penser. Puisque les technologies nou-velles pensent plus vite que le cerveau humain, elles ouvrent la voie à une complexification des opéra-tions intellectuelles. Si nous voulons continuer à les maîtriser, il faut donc enseigner des savoirs et des pratiques plus complexes : il faut élever le niveau de formation dans toute la société. Cela passe par une scolarité obligatoire allongée, des pratiques et des
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 Pour une réappropriation collective du pouvoir de penser Marine Roussillon
 contenus refondés pour permettre à tous les élèves de réussir et de faire des études longues.
 Enfin, il faut apprendre à interroger ces techno-logies. Remplacer le stylo par le clavier n’est pas un geste anodin. Le passage du rouleau au livre comme support de l’écriture a provoqué un boule-versement des manières de lire, d’écrire et de pen-ser. Les techniques ne sont pas neutres. Il ne s’agit pas de défendre coûte que coûte nos anciennes techniques par peur des bouleversements engen-drés par les nouvelles, mais de comprendre ce que ces évolutions techniques impliquent pour ne pas les subir. Cela implique d’envisager les tech-niques non comme de simples instruments, mais comme les éléments d’une culture cohérente et organisée  ; et de faire une place à cette approche culturelle des techniques dans la culture commune construite et transmise par l’école. L’enseignement de la technologie, ainsi envisagé, n’est pas le pen-dant de l’enseignement « général », l’un étant plus «  pratique  » et l’autre plus «  théorique  »  : il est la condition de possibilité d’une pensée libre dans tous les domaines.
 En guise de conclusion, quelques défis pour un parti communiste.
 La réappropriation collective du pouvoir de penser doit jouer un rôle central dans le projet commu-niste  : non seulement parce qu’elle est le moyen d’en finir avec l’expérience largement partagée de l’impuissance, qui empêche tout changement, mais aussi parce que dans un capitalisme qui acca-pare les idées, les informations et les créations pour faire du profit, elle est véritablement révolu-tionnaire. Les combats pour des espaces de partage des idées, de coopération et de débats libérés du marché sont donc stratégiques. Il ne s’agit pas seulement de défendre les logiciels libres, ni même de mener le combat pour l’école, l’enseignement supérieur, la recherche et la culture. Promouvoir des services publics démocratisés et coopératifs, exiger des pouvoirs nouveaux pour les travailleurs dans l’entreprise, c’est aussi se battre pour don-ner du pouvoir à une pensée collective libérée du marché.
 Mais un parti communiste ne peut pas se contenter de ces combats. Si penser et pouvoir ont bien partie liée, alors les partis politiques, et singulièrement un parti communiste, doivent cesser de considérer la pensée comme quelque chose qui leur est exté-rieur : il ne s’agit pas d’établir un dialogue entre le parti et les intellectuels (ceux qui agissent et ceux qui pensent), ni même de défendre le droit de pen-ser, ailleurs et pour les autres. Il faut, pour pouvoir agir efficacement, pour prendre le pouvoir, faire du parti lui-même le lieu d’une pensée collective libre.
 Comment permettre à tous les adhérents, à tous ceux qui s’intéressent de près ou de loin au Parti communiste et à son projet, de débattre, de réflé-chir ensemble pour produire une pensée collective et conquérir ainsi une hégémonie ? Quels espaces de coopération et quelles instances de validation faut-il inventer  ? Quelle organisation, adaptée à la fois à l’objectif politique de prise du pouvoir et aux formes nouvelles de ce pouvoir ? Voilà les défis qu’il nous faut maintenant relever.
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 Le monde n’a jamais été confronté, depuis la chute du mur de Berlin, à une pareille situation catastrophique : disparition en Europe des acquis sociaux de la lutte des classes, syndicale et politique, obtenus au 20ème siècle, transformation des partis sociaux-démocrates en partis sociaux-libéraux acceptant le capitalisme comme horizon indépassable de la vie sociale, affai-blissement des partis communistes, perte de crédit considérable de la politique en tant que telle face au pouvoir omnipuissant de la finance internationale décidant à la place des peuples en toute impunité, aggravation des inégalités dans le cadre d’une paupé-risation des classes populaires et moyennes, montée, en réaction, des nationalismes les plus rétrogrades, retour en force politique des religions dans leurs aspects les plus sectaires et inhumains, enfin, last but not least, aggravation de risques de guerres et des guerres réelles à l’échelle de la planète, spécia-lement au Moyen-Orient, dont l’islamisme radical est la manifestation la plus visible. Comment l’in-telligence peut-elle et doit-elle y faire face ? De mon point de vue, on doit le faire en reprenant la bataille des idées que nous avons provisoirement perdue, à deux niveaux, théorique et pratique, qui ne s’excluent pas mais qui s’opposent à la doxa dominante et que mon propos mêlera car on ne peut pas toujours les distinguer.
 D’abord, il faut refuser ce que j’appellerai la « pensée molle », fût-elle progressiste apparemment, qui a les faveurs des médias, y compris parfois dans mon camp, communiste. Il convient ainsi de combattre, malgré sa notoriété, un auteur comme M. Onfray dont le nietzschéisme individualiste cache mal des ambiguï-tés politiques insupportables et qui aura été capable de s’en prendre d’une manière indigne à Freud, dont l’œuvre est pourtant un apport essentiel à la lutte contre le malheur humain envisagé dans sa dimen-sion psychique. Il convient aussi de cesser de s’incli-ner, au prétexte de leur position institutionnelle dans l’Université, devant des auteurs qui prétendent incar-ner une gauche «  radicale  », alors qu’ils se vantent de ne pas voter – je pense ici à J. Rancière ou à A. Badiou (que j’admire par ailleurs sur le plan philoso-phique) : comment estimer des esprits dont le geste inaugural en politique consiste à refuser de pratiquer la démocratie dans son principe, le suffrage universel, en raison de ses insuffisances, oubliant qu’elles sont dues à un capitalisme qu’on ne saurait abolir sans, au
 minimum, voter contre lui ? Comment aussi admirer, en politique toujours, un E. Morin, roue de secours depuis longtemps du PS, qui aura constamment ten-té d’affaiblir la pensée marxiste (après avoir été com-muniste) et qui préconise aujourd’hui, sans s’engager explicitement, une transformation de la politique sur une base humaniste très emphatique, qui ne fait de mal à personne et, en particulier, ne se déclare jamais comme anti-capitaliste  ? Enfin, comment ne pas exercer un droit d’inventaire critique sur l’œuvre brillante mais contestable, sinon sophistique, d’un Fou-cault, dont l’appel au combat contre les « micro-pouvoirs » n’aura guère aidé à lutter contre le «  macro-pouvoir  » capitaliste  ! Oui, il nous incombe aussi de démythifier les « idoles » !
 Mais il faut y ajouter surtout, en se tournant vers la droite «  dure  » dont les idées débordent sur la « gauche » aujourd’hui, la lutte impérative contre le paradigme libéral qui domine de plus en plus l’intel-ligence des élites politiques qui nous dirigent, dont la pensée a été formatée par le passage dans les mêmes grandes écoles : ENA, HEC, Sciences Politiques. Ces élites se nourrissent des vues de théoriciens libéraux américains comme Hayek, Friedmann ou, en France, Aron ou Lepage… qui ont inspiré les politiques de M. Thatcher et T. Blair. Ils n’imaginent pas un seul instant qu’un autre mode de production que le sys-tème capitaliste, fondé sur la recherche du profit à court terme et sur la concurrence interhumaine, soit anthropologiquement possible et ils ne raisonnent qu’en termes d’efficacité économique, sans se soucier un seul instant de ses méfaits humains : exploitation, chômage, pauvreté, pression au travail, aliénation des hommes, etc. L’économie est érigée en absolu, elle n’a apparemment d’autre fin qu’elle-même (sauf qu’elle sert des intérêts de classe très concrets) alors qu’elle ne devrait être considérée que comme un moyen en vue d’un bien commun et interrogée constamment sur ses conséquences multiples, dont la crise écolo-gique est la plus récente. Bourdieu ne disait-il pas, justement, qu’il y a des effets non économiques de l’économie, qui affectent le bonheur des hommes et qui devraient être intégrés au jugement que nous portons sur elle ? De plus, selon ce paradigme, il n’y
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 “ Une voie vers le communisme est historiquement possible sous cette forme que Jaurès appelait magnifiquement un « évolutionnisme révolutionnaire », qui implique un « réformisme » du même type, respectant constamment la démocratie la plus formelle qui soit. Cela implique une éducation de masse, donc une pédagogie éveillant les consciences pour les rendre aptes à comprendre notre monde avec ses possibles insoupçonnés ! ”
 “ Il faut donc en quelque sorte « remoraliser » les consciences et faire admettre philosophiquement, avec Rousseau, que « ceux qui veulent séparer la morale et la politique, n’entendront rien ni à l’une ni à l’autre ». ”
 aurait de salut que dans et par la mondialisation libé-rale, quels que soient les désordres mondiaux qu’elle entraîne, y compris sur le plan de la souveraineté des nations. Beaucoup de penseurs qui s’affirment clai-
 rement et cyniquement de droite aujourd’hui, comme Zemmour ou Finkielkraut, reprennent aveuglément ce paradigme libéral, quitte à revendiquer, sans cohérence aucune, un nouveau natio-nalisme étriqué.
 Quelle alternative, intellec-tuelle et politique, proposer alors,  face à ce degré zéro de la pensée critique  ? Elle ne peut se fonder, selon moi, que sur un retour à Marx, à condition que l’on comprenne bien ce qu’il faut entendre par là. Car la réfé-rence à l’auteur du Capital a été violemment déconsidé-rée après la disparition du système soviétique, en tout cas jusqu’à la crise de 2008, du fait de l’identification de son projet à ce système : à la
 fois sa pensée aurait échoué et elle serait la matrice d’un totalitarisme spécifique qu’on ne pourrait évi-ter qu’en y renonçant complètement. L’équation marxisme = Goulag s’est alors inscrite dans les têtes et elle pèse des tonnes, enfermant la conscience col-lective dans un désespoir face au capitalisme actuel, sans aucune perspective crédible de pouvoir le dépas-ser. Or, ce n’est pas ainsi qu’il faut comprendre ce qui s’est passé au 20ème siècle au nom de Marx et
 il faut absolument revenir à son message, ce qui ne relève pas d’un passéisme naïf ou dangereux (au choix  !) mais consiste à lever définiti-vement l’hypothèque qui pèse sur l’idée communiste depuis l’échec soviétique. La thèse centrale que je défends, qui est omniprésente dans l’œuvre de Marx si l’on accepte d’y voir une concep-tion générale de l’histoire et pas seulement la critique
 d’une forme particulière de production, est que le communisme (ou le socialisme, peu importe ici) n’est réalisable qu’à partir des conditions fournies par le capitalisme développé  : d’abord, un fort développe-ment des forces productives matérielles  ; ensuite, un large bloc social de travailleurs liés, directement ou indirectement, à la grande industrie  ; enfin, un
 mouvement politique animé par cette «  immense majorité  » de salariés (Manifeste communiste), qui ne saurait être que démocratique, ayant hérité des formes de la démocratie bourgeoise (qui ne sont pas rien  : voir 1789). En dehors de ces trois conditions, une révolution à visée communiste peut se déclen-cher dans un pays sous-développé (comme en Russie, ce qu’il avait admis), mais elle ne peut y réussir… sauf avec l’apport d’une révolution anti-capitaliste en Occident, conforme au schéma précédent, mais qui n’a pas eu lieu. Cela permet de comprendre l’échec de l’expérience soviétique et de dénoncer les formes qu’elle a prises avec Staline  : monopole tyrannique du pouvoir, violence sociale, criminalité politique de masse, Etat omniprésent, absence des libertés élémentaires dans le domaine intellectuel, etc. Cela n’élimine pas certains acquis sociaux incontestables (éducation, santé, niveau de vie), mais cela est, pour l’essentiel, aux antipodes de ce que Marx entendait par «  communisme  » et je renvoie le lecteur au magnifique ouvrage de Moshe Lewin, Le siècle sovié-tique (Fayard), qui fait parfaitement le point sur tout cela, avec intelligence, lucidité et courage.
 Quand on a compris cette analyse, qui est, j’y insiste, fondamentale, on mesure son enjeu dans la bataille idéologique, entendue dans son meilleur sens, qu’il nous faut mener. La domination mondiale actuelle d’un capitalisme qui liquide peu à peu, en Occident, les conquêtes du mouvement ouvrier du siècle dernier, à la fois suscite une méfiance profonde, des résistances partielles comme le mou-vement mal compris de la « décroissance » ou celui de la «  démondialisation  », et s’accompagne d’une méfiance tout aussi forte à l’égard d’une alternative
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 post-capitaliste éventuelle. Ce qui est en cause, c’est bien le préjugé que j’ai dénoncé et qui est repris par la quasi totalité des hommes politiques et des polito-logues, lesquels devraient connaître le sens des mots qu’ils emploient et cesser de parler de la faillite des régimes « communistes » puisqu’il il n’y a jamais eu de régimes communistes jusqu’à présent ! Ils contri-buent ainsi à entretenir un scepticisme de masse à l’égard d’un avenir meilleur, scepticisme qui atteint l’idée même de «  politique  » comprise comme le pouvoir des hommes sur leur vie collective. D’autant que, si c’est bien la finance capitaliste qui mène le monde dans le dos des peuples, elle le fait à travers de multiples institutions comme le FMI, l’OMC, le Trai-té européen, et il n’y a pas de contre-pouvoir inter-national capable actuellement de s’y opposer. D’où cette montée massive de l’abstention dans les pays européens ou le refuge dans un vote protestataire et identitaire d’extrême-droite, très dangereux à terme, avec parfois le soutien d’Eglises qui virent carrément et publiquement à droite. Il faut donc se battre sur tous les fronts intellectuels – y compris celui d’une anthropologie pessimiste qui voudrait nous faire croire que l’homme est par nature « mauvais » (cruel, agressif, cupide, porté à concurrencer son prochain ou à l’exploiter, etc.) et tenter, comme Gramsci le suggérait déjà, de renverser le cours des idées domi-nantes pour instaurer cette «  hégémonie  » d’une pensée progressiste, au minimum, communiste au maximum, sans laquelle on ne saurait changer politi-quement le monde.
 Or cela est possible, à deux conditions :
 1 Une fois l’hypothèque stalinienne levée et, toujours en revenant à Marx pour l’essentiel (mais cela n’exclut pas toutes les rectifications ou tous les enrichisse-ments imaginables, au contraire), faire admettre que le capitalisme aujourd’hui (plus qu’au 19ème siècle) accumule les présupposés objectifs de son dépas-sement vers une société plus humaine. Cette idée, que j’emprunte à L. Sève, est celle-là même qui peut nous faire penser qu’une voie vers le communisme est historiquement possible sous cette forme que Jaurès appelait magnifiquement un « évolutionnisme révolutionnaire  », qui implique un «  réformisme  » du même type, respectant constamment la démo-cratie la plus formelle qui soit. Cela implique une éducation de masse, donc une pédagogie éveillant les consciences pour les rendre aptes à comprendre notre monde avec ses possibles insoupçonnés !
 2 Une société plus humaine, ai-je dit d’une façon apparemment banale. Elle ne l’est pas si l’on songe à ce qui suit : mettant l’humain au centre de tout, elle met du même coup l’Universel, à savoir les intérêts de tous, à la base d’un projet politique digne de ce nom. Ce qui signifie autre chose, qui tend à s’effacer de la conscience politique, cultivée ou non, et que
 même le « marxisme » officiel a eu tendance à négli-ger : réveiller ou éveiller le sens moral qui seul peut nous rendre sensibles aux injustices et capables d’in-dignation face à l’inhumain. Il faut donc en quelque sorte « remoraliser » les consciences et faire admettre philosophiquement, avec Rousseau, que «  ceux qui veulent séparer la morale et la politique, n’enten-dront rien ni à l’une ni à l’autre ». Un projet commu-niste relève donc aussi d’une exigence morale, sans laquelle aucune critique convaincante du capitalisme n’est concevable.
 Bibliographie :
 Yvon Quiniou, Retour à Marx. Pour une société post-capitaliste, Buchet Chastel, 2013
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 Si l’art de gouverner, celui d’éduquer et celui d’ana-lyser rencontrent tôt ou tard la butée de l’impos-sible dans leur visée de transformer les hommes et de les conduire à se diriger eux-mêmes ou à aller dans une juste direction, c’est bien parce que le projet qui soutient cette prométhéenne entreprise en suppose la possibilité. Il n’y a d’impossible dans ces métiers que ce qui provient de leur condition première : se supposer un pouvoir qui prétendrait parvenir à son terme, prétendre parvenir à gouver-ner les hommes et à leur apprendre à gouverner leurs conduites, à modifier le régime de leurs com-portements moraux et raisonnables. Ce pouvoir supposé des entreprises éducatives, politiques ou psychanalytiques s’adosserait à un savoir qui pré-tendrait changer les hommes par l’exercice d’une ascèse et d’une connaissance fondées sur la vérité. Fondement des plus précaires, comme l’ont révé-lé tout au long de notre histoire européenne ces monstrueuses barbaries qui, après des périodes de prospérité économique, morale et intellectuelle, ont embrasé le monde. Incendie qui s’allume bien
 souvent sur les braises d’une humanité trompée, séduite par des idéaux de civilisation que les faits sont venus contredire.
 (…)
 L’histoire serait-elle un éter-nel recommencement au cours duquel les droits conquis pour la liberté et les valeurs humanistes seraient régulièrement remis en cause, puis réta-blis ? Sans tomber nécessairement dans les démons de l’analogie, la récurrence des cycles de l’histoire pose le délicat problème d’une « concordance des temps ». Tout se passe comme si nous assistions périodiquement à l’émergence de valeurs huma-nistes, suivie de leur remise en cause sous l’effet d’une volonté mystérieuse surgie des ténèbres du masochisme humain. Ce retour, incessant et dis-continu à la fois, du « refoulé » de la conscience de civilisation rapproche l’histoire de l’humanité, en particulier européenne, et celle du sujet singulier. L’une et l’autre révèlent tôt ou tard la vanité, les limites, de toute entreprise d’éducation, de soin ou de gouvernement qui tendait à les « civiliser ». Nos sociétés civilisées, notait Freud, exigent de
 l’humain une bonne conduite, le contraignent à renoncer aux pulsions érotiques et destructrices, à obéir à des commandements moraux dont l’hy-pocrisie finit par être démasquée. Alors « craque » le vernis de la civilisation dont on pensait naïve-ment qu’il était parvenu à refouler les tendances menaçant la coexistence pacifique des hommes. Ce «  refoulé  » de la civilisation est indissociable du projet qui soutient toute entreprise politique et éthique visant à en finir avec les pulsions érotiques et agressives afin de parvenir à vivre ensemble. Mais, nous dit encore Freud, celui qui est ainsi obligé par les règles et les prescriptions sociales, par les idéaux de la société dans laquelle il vit, de se conduire en homme civilisé, se trouve en quelque sorte en contradiction avec ses penchants intimes et se voit contraint de vivre au-dessus de ses moyens psychiques. À la moindre occasion, le «  naturel  » revendique ses droits, et, nonobstant l’angélisme des « psychologies positives », le « ver-nis » de la civilisation craque, la violence comme le goût des plaisirs érotiques se déchaînent. Il pour-rait en être de même des sociétés qui, parvenues à un certain niveau de civilisation, pétries d’idéaux aussi optimistes qu’hypocrites, finissent par se lais-ser griser par des idéologies et des pratiques poli-tiques qui les entraînent dans la jouissance funeste de se détruire et de se meurtrir.
 […] 
 La civilisation des mœurs, qu’elle procède de l’édu-cation, du soin, de l’éthique, de la justice, de l’art ou de la science, se révèle profondément politique, puisque pour gouverner les hommes, la société les enjoint à se gouverner. La manière de gouverner les hommes se montre indissociable de la manière dont les sujets eux-mêmes se gouvernent.
 Le désir d’apprendre aux hommes à «  se gouver-ner eux-mêmes », qu’il se manifeste par la voie de l’éducation ou par celle du soin, se trouve au cœur de la politique. Michel Foucault nous rappelle qu’en Occident les rapports entre le « sujet » et la «  vérité  » constituent depuis le début l’essentiel de la réflexion politique1, le régime des gouverne-ments individuels se révélant, d’entrée de jeu, poli-tique. Et la politique est indissociable de la relation d’un sujet avec lui-même, avec sa « vérité ». Cette
 L’Individu ingouvernable1
 Fragments Roland Gori
 page 1/3
 “ La manière de gouverner les hommes se montre indissociable de la manière dont les sujets eux-mêmes se gouvernent. ”
 (1) Extraits de L’individu ingouvernable, publiés avec l’aimable autorisation des Liens qui libèrent (LLL).
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 relation privilégiée en Occident entre le sujet et sa «  vérité  » implique que la philosophie, le soin et l’éducation s’inscrivent dans le registre plus général d’une culture du «  souci de soi-même  ». C’est la réponse de Socrate à Alcibiade : si tu veux gouverner les autres, commence par t’occuper de toi-même, fais attention à toi-même, prends conscience de ce que tu es. Comme le remarque Foucault dans le commentaire qu’il fait du dialogue de Platon Alcibiade, « la nécessité de se soucier de soi est liée à l’exercice du pouvoir2 ».
 […]
 Le projet politique de l’éducation, du soin et du gouvernement «  démocratique  » présuppose que l’humain soit capable d’agir par sa raison et sa volonté dès lors que ces dernières s’inscrivent dans un mouvement culturel, singulier autant que col-lectif. Ce mouvement culturel singulier autant que collectif a pu successivement se réaliser à partir des formes de savoir et de pouvoir calquées sur celles de la Cité, de l’Empire et de l’Église3. Sans décrire ici les « métamorphoses » de ces projets de la Cité et des programmes de civilisation qu’ils impliquent, je voudrais, bien au contraire, souligner ce que leurs pratiques sociales et culturelles ont en commun  : l’homme est perfectible, il demande à être créé. On ne naît pas humain, on le devient4. C’est le début de la modernité occidentale des formes de philoso-phie sociale et politique, qui se rapprochent de ce que l’on nomme « athéisme » : l’œuvre de Dieu ne suffit pas, c’est nous-mêmes qui nous fabriquons. Il nous faut accomplir l’œuvre dont nous avons prêté le projet à Dieu, voire aux dieux, ou au moins l’achever !
 Même si, de différentes façons, ce projet de conversion de l’homme à lui-même traverse toute l’histoire occidentale, c’est dans la modernité que la société se donne pour ambition prométhéenne de sortir de l’état de nature pour accéder à elle-même. Bien sûr, on trouvera l’anticipation d’un tel programme chez Platon. Mais il n’empêche : c’est à l’époque moderne que l’état de la société demeure tributaire de la connaissance des causes qui gou-vernent la nature et l’homme. Les connaître per-met de les anticiper, de les corriger et de fabriquer les artefacts nécessaires à pallier les carences de la nature.
 […]
 Et si aujourd’hui notre naïve joie de vivre, notre raison critique, notre conscience morale, nos valeurs humanistes se voyaient menacées par un nouveau totalitarisme, par le pouvoir suprême des techniques elles-mêmes, transformant leur exécu-tion en technofascisme ? Non pas que la technique
 soit en elle-même diabolique, pas davantage que ne le sont la science ou le « marché », mais l’usage que nous en faisons par « efficacité » – ce qui est déjà du langage de machine – et par « économie » – ce qui est déjà un choix de valeur en faveur de la marchandise – conduira à un nouveau totali-tarisme, avec ses fanatiques, ses hypocrites, ses lâches, ses profiteurs, mais aussi ses « remontrants », ses martyrs et ses héros. L’orthodoxie technofas-ciste menace aujourd’hui notre avenir, elle nous incite insidieusement mais férocement à renoncer à la sagesse, à la « forme épique de la vérité  » que consti-tuait notre goût de raconter et de partager le sensible, la saveur des expériences.
 (…)
 Depuis le début de leur histoire les libéralismes semblent avoir laissé en jachère la question fon-damentale de la gouver-nementalité de l’individu dans son rapport au vivre ensemble, question qui au moment de certaines crises fait violemment retour. Adapté aux exigences de la production, le management des individus en saison libérale échoue à régler les problèmes poli-tiques qui surgissent.
 […]
 La crise politique exige une capacité d’innover dont sont dépourvus justement les modèles sociaux et culturels qui l’ont provoquée. C’est le point crucial où la crise peut conduire aussi bien à la catastrophe qu’à l’innovation politique, au désert qu’à la liberté.
 (…)
 Les totalitarismes politiques et culturels naissent d’un besoin, à un moment donné et dans une société donnée, de faire « bouger les choses ». Et ils les font bouger, souvent pour le pire.
 […]
 L’actualité le démontre tous les jours : l’illusion de civilisations ou de religions clairement définies, aux contours stables, aux frontières suffisamment hermétiques pour justifier des affrontements et désigner des adversaires, participe de la recherche d’«  idées dictatoriales  », pour reprendre l’expres-sion de Paul Valéry, à même de donner un lieu, un ordre, une cohérence, un sens, à ce qui s’est trouvé
 “ Que ce soit sous la bannière de la « race », du « peuple », de l’« islam », de l’« Occident », de la « religion » ou de l’« ethnie », la radicalisation communau-taire ou tribale procède d’un besoin de fonder des règles et de trouver des signifiants qui donnent un sens à des existences malmenées par les nouvelles normes du marché mondialisé. ”
 (2) Michel Foucault, L’Hermé-neutique du sujet [1982], Paris, Gallimard/Seuil, 2001.
 (3) Ibid., p. 37.
 (4) Pierre Manent, Les Méta-morphoses de la cité, Paris, Flammarion, 2010.
 (5) Camille Laurens écrit : « On ne naît pas humain, on le devient. Et ce qui peut aider à cette conquête, me semble-t-il, c’est l’étude de tout ce qui nous est propre – hommes et livres, œuvres humaines – et qu’on nommait d’un mot si beau, autrefois, maintenant désuet, quand on disait : faire ses humanités. » Camille Laurens, Le Grain des mots, Paris, P.O.L., 2003, p. 33.
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pulvérisé dans notre cybermonde. La «  liquidi-té  » de notre vie sociale fabrique une nécessité d’essentialiser des phénomènes pour répondre au besoin de causalité des individus et des popula-tions. Que ce soit sous la bannière de la « race », du « peuple », de l’« islam », de l’« Occident », de la «  religion » ou de l’« ethnie », la radicalisation communautaire ou tribale procède d’un besoin de fonder des règles et de trouver des signifiants qui donnent un sens à des existences malmenées par les nouvelles normes du marché mondialisé. La peur est préférée à l’effroi. Face au chaos du monde, à la dislocation des sociétés, à la mise en cause de la souveraineté des nations, des processus de « tribalisation » se mettent en place, procédant par des rites initiatiques comparables à ceux des sectes et des gangs.
 […]
 Aujourd’hui comme hier, les mêmes causes risquent de produire les mêmes effets, et selon la formule de Lacan «  le racisme a un bel avenir  ». Que ce
 racisme procède de critères religieux, ethniques, natio-naux ou tribaux, il risque, face au chaos, de renouer avec les vieilles recettes de la discrimination et de la stigmatisation. La recom-position des frontières, le démembrement des géogra-phies sous l’impact des nou-
 velles technologies du temps réel, la liquidité des foules et des réseaux rendent d’autant plus forte l’attraction des racismes, et d’autant plus difficiles leur repérage et leur pérennité. Spirale infernale qui risque de conduire à la victoire des forces de discorde si nous ne nous donnons pas le temps et les dispositifs pour traiter le mal à la racine. Et je le redis, encore et encore : le mal provient de l’in-capacité des libéralismes successifs à conjuguer le pluriel et le singulier, la tradition et la modernité.
 […]
 Comment redonner à la vie humaine les conditions matérielles et symboliques, multiples et infinies, de s’exprimer dans la pluralité des cultures et la singularité des existences ?
 rOland gOri
 Psychanalyste, Professeur émérite de Psychopathologie clinique à Aix
 Marseille Université, Chaire de philosophie « psychanalyse et
 gouvernement des individus » 2015-2016 École des sciences philosophiques et
 religieuses de l’Université Saint Louis à Bruxelles
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 L’Individu ingouvernable1Fragments Roland Gori
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Un consensus politique contre les sciences sociales
 Cette vérité ne date pas d’hier mais elle prend une résonnance toute particulière depuis quelques mois. Il ne se passe en effet pas une semaine sans qu’un homme politique, un «  expert  » de pla-teau télé, ou un journaliste qui se targue d’avoir une opinion – ceux que Bourdieu reprenant Pascal appelaient les demi-habiles - n’assènent quelques lourdes sentences contre celles et ceux qui feraient profession d’excuser les fauteurs de troubles de notre société. Qui sont, à les écouter, ces «  alliés  objectifs  » de tous les délinquants et de tous les terroristes  ? Principalement les socio-logues, accusés de toujours trouver des raisons – donc des excuses – aux comportements considérés par l’opinion dominante comme les plus déviants1, les plus violents et les plus dangereux. Hier aux côtés des émeutiers de 2005 et 2007, aujourd’hui des terroristes, les sociologues seraient décidé-ment des personnes bien peu fréquentables.
 Commençons par souligner le bel unanimisme de nos politiques sur le sujet  : de Manuel Valls fustigeant « la culture de l’excuse » à Gilbert Col-lard éructant contre la sociologie qui excuserait les délinquants, en passant par Lionel Jospin2 ou Nicolas Sarkozy, personnalités du PS à l’extrême droite se retrouvent main dans la main pour s’in-digner de cette science… coupable. Coupable  ? Mais de quoi exactement  ? D’expliquer les com-portements jugés les plus répréhensibles  ? Il y a là d’abord une fondamentale erreur de raisonne-ment plus ou moins mâtinée de malhonnêteté intellectuelle. Sur l’imputation de responsabilité d’abord  : la sociologie, montre, preuves à l’appui, que les comportements individuels (comme col-lectifs) sont en partie dépendants de conditions sociales, économiques, politiques... Ainsi que le rappelle Bernard Lahire : « vivre par exemple dans les conditions économiques les plus misérables, ce n’est pas comme porter un chapeau qu’on pourrait enlever à sa guise, mais c’est faire l’expérience dans son corps d’une série d’expériences de manques, de traumatismes, de souffrances, d’humiliations, qui peuvent conduire, par réaction, celles et ceux qui les vivent, à des comportements que la loi et la morale réprouvent  ». Ce serait tellement
 plus simple s’il n’en était pas ainsi, si tout était le résultat d’un choix personnel, d’une responsabilité individuelle, comme veut le faire croire la doxa économique libérale. Pourtant,  contrairement à ce que dit Jospin, pour qui il ne faut pas confondre le droit (noble discipline s’il en est dans les hié-rarchies académiques) et la sociologie, même le droit s’interroge sur les possibles «  circonstances atténuantes » d’un acte. Or, celles-ci relèvent bien souvent d’un ensemble de facteurs sociaux et psycho-logiques qui viennent, si ce n’est excuser, du moins permettre de saisir un acte dans son contexte, et en partie l’expliquer.
 Le métier de sociologue
 Des enquêtes basées sur des questionnaires – et non de vagues sondages télécommandés à grands frais et souvent biaisés – des entretiens, des ethnographies et des immersions au long cours sont devenus autant de méthodes de travail éprouvées pour lesquelles les sociologues sont formés pendant plusieurs années. Il n’y a pas d’improvisation ni d’élucubrations qui tiennent en la matière  ; si et quand elles adviennent, elles sont alors sévèrement critiquées et rejetées par une communauté scientifique qui sait quels sont ses principes de travail, en appliquant de rigoureuses méthodes d’administration de la preuve. Comme le disait déjà Robert K. Merton, l’un des grands sociologues nord-américains, notre éthique scien-tifique repose notamment sur le communalisme (mettre en commun ses résultats, tenir compte de ceux des autres, débattre collectivement) et le scepticisme généralisé : tout travail est susceptible d’être révisé, amendé, modifié, infléchi en fonction des arguments qui seront échangés dans la sphère scientifique des professionnels. « Un savant est un champ scientifique fait homme » disait Bourdieu : après plus d’un siècle d’existence, la sociologie, ni plus ni moins que d’autres sciences, sait sur quels principes scientifiques fonctionner. Comme l’écrivaient l’Association française de sociologie et
 « Ignorance est mère de tous les maux » (Rabelais)
 Romain Pudal
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 “ La confusion entre « rendre raison », « expliquer » et « excuser » est presque aussi vieille que la sociologie. Le/la sociologue n’est ni juge, ni curé : il/elle n’a pas à prononcer de sentence ou d’absolution, tant qu’il/elle fait œuvre de scienti-fique. ”
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 « Ignorance est mère de tous les maux » (Rabelais) Romain Pudal
 “ Les attaques réitérées contre la sociologie, l’injonction à rester le plus possible dans la condamnation morale sans chercher à comprendre, sont une double faute intellectuelle et politique. Intellectuelle car cet obscurantisme contemporain est comme tous ceux qui l’ont précédé porteur de violences et d’injustices grandissantes. ”
 l’Association des sociologues enseignant-e-s du supérieur  :  «  Qu’aurait-on pensé si Manuel Valls
 avait dit : «  J’en ai assez de ceux qui cherchent en per-manence des explications géologiques aux tremble-ments de terre » ou encore «  j’en ai assez de ceux qui cherchent en permanence des explications médicales au cancer » ? » (Le Monde, 14 décembre 2015).
 Il en va évidemment de même pour les sociolo-gues  ; en tant que scien-tifiques, ils tiennent à distance et contrôlent leurs affects, leurs empathies ou leurs antipathies, comme
 leurs collègues d’autres disciplines, pour tenter de comprendre les phénomènes qu’ils observent et étudient.
 Alors, pourquoi leurs explications aussi scienti-fiques soient-elles sont-elles si inacceptables ? C’est d’une part parce qu’évidemment ce que les sociologues étudient mobilise des intérêts puis-sants et parfois contradictoires, d’autre part parce que l’objet qu’ils étudient, la société, est un sujet éminemment politique, sur lequel le plus souvent chacun a un avis. Ainsi, la parole du sociologue, chasseur de mythes comme disait Norbert Elias, fâche bien souvent. Elle démystifie et dévoile des mécanismes sociaux producteurs d’injustices et d’inégalités, des discriminations récurrentes, bref elle donne de notre société – et notamment de celles et ceux qui la dominent - une image bien moins reluisante mais ô combien plus réaliste que celle que véhiculent de nombreux médias ou quelques intellectuels médiatiques. C’est pourquoi les sociologues font l’objet de tant d’animosité. Cette animosité trouve à la fois à s’exprimer dans les propos des politiques ou d’un Philippe Val critiquant ce qu’il nomme le soit disant « sociolo-gisme » : en fait tout ce qui contribue à porter un regard critique sur les préjugés et les stéréotypes d’une société. Brandissant fièrement ses préjugés et son sens commun, Val retrouve la revendication de la bêtise qui ornait les pancartes de la « manif pour tous » : « Touche pas à mon préjugé » ! On est saisi de malaise devant tant d’inculture…
 Expliquer = excuser : une confu-sion récurrente de mauvaise foi
 La confusion entre « rendre raison », « expliquer » et « excuser » est presque aussi vieille que la socio-logie. Le/la sociologue n’est ni juge, ni curé : il/elle
 n’a pas à prononcer de sentence ou d’absolution, tant qu’il/elle fait œuvre de scientifique. On a beau dire et répéter sur tous les tons, enquêtes scien-tifiques à l’appui, qu’un.e sociologue cherche à comprendre ce qui conduit tel ou tel individu à des conduites jugées répréhensibles – en tout cas dans une société donnée et à une époque donnée – rien n’y fait. Pourtant, c’était déjà le principe édicté par Max Weber concernant la science : elle repose sur la neutralité axiologique – neutre en valeur et ne portant pas de jugement, elle tend à expliquer ce qu’elle fait profession d’observer.
 La sociologie, comme toute science cherche à rendre raison des phénomènes sociaux, politiques, économiques, religieux etc. à partir d’un arsenal méthodologique largement consolidé - même si comme pour toute science des révisions, de nou-velles méthodes, de nouveaux concepts viennent corriger d’anciennes façons de travailler et de concevoir le monde social qui par ailleurs reste un donné historique donc constamment changeant. Même si au sein de la discipline, comme dans toute science, il existe différentes approches. Et pour le dire clairement, on peut parfaitement expliquer les politiques menées par les «  socialistes  » actuelle-ment au pouvoir grâce aux enquêtes de politistes et de sociologues : de plus en plus refermés sur les couches les plus aisées de la population, de plus en plus précocement dépendants du parti pour leurs carrières, ces « socialistes » n’ont eu de cesse de se rapprocher des politiques de droite et comme eux, se sont professionnalisés de plus en plus jeunes. Ils se sont éloignés de leur base ouvrière, tandis que les ouvrier.e.s s’éloignaient de ceux qui ont pré-féré s’adresser «  aux classes moyennes  » aux cols plus blancs et plus cultivées. Ces «  socialistes  » ne connaissent donc presque plus rien du monde social et de ses dures réalités, notamment pour les plus démunis. Passant - après de brèves études dans un IEP (Institut d’Etudes Politiques) ou une vague licence pour les plus travailleurs d’entre eux - d’attaché parlementaire à directeur de cabi-net municipal puis à un poste au Conseil régional ou à l’Assemblée nationale, leurs vies sont tout entières faites de postes politiques pour lesquels tous les compromis sont possibles. Loyaux à leur parti qui est aussi leur employeur depuis toujours, ils peinent à avoir un esprit critique ou imaginer des solutions qui n’auraient pas l’aval de l’appareil. Professionnels de la politique depuis toujours, ils vivent de la politique plus qu’ils ne vivent pour elle ! Voilà qui explique bien des choses quant aux politiques bénéficiant surtout aux plus puissants, menées par ceux qui se prétendent « socialistes ». Sont-ils pour autant excusés  ? Certainement pas. On le voit : on peut expliquer sans excuser, même dans le cas des politiques et de la corruption endé-mique qui les touche par exemple.
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Le mythe de la responsabilité individuelle
 Mais pourquoi est-ce si important de conserver le mythe de la pure responsabilité individuelle  ? C’est notamment qu’elle dédouane de facto tout «  responsable  » politique  : on ne saurait le rendre responsable – même partiellement – des « déviances » et des violences qui ont cours dans une société. Si elles relèvent de choix personnels, alors qu’importe la politique menée, qu’importent les inégalités croissantes, les discriminations, les crises économiques, le chômage massif, la fraude en col blanc ou encore la politique du «  choc de civilisation  »… Débarrassé du fardeau de ses res-ponsabilités, le politique peut en revanche se concentrer sur sa propre mythologie, son illusion. Le mythe qu’il s’agit pour lui de défendre, c’est celui de l’omnipotence des gouvernants qui d’un coup de menton, d’un largage de missiles, ou par la proclamation de l’état d’urgence et l’invasion de nos rues par les militaires, parviendraient à éradi-quer la bête immonde du terrorisme. Oui mais voi-là, comme l’expliquent Laurent Bonelli ou Laurent Mucchielli, tous les Vigipirates, toutes les lois d’ex-ceptions n’y ont rien fait : des bombes continuent d’exploser, des tirs de kalachnikovs de retentir et des innocents de tomber sous les balles, en France et plus massivement ailleurs. Devons-nous ignorer ces faits indiscutables  d’une politique sécuritaire inefficace ? Devons-nous cautionner cette masca-rade de politiques paniqués par leur propre incu-rie ? Comme n’importe quel citoyen, le sociologue souhaite vivre dans une société pacifiée, à l’échelle nationale comme mondiale  ; mais comme n’im-porte quel scientifique, il fait profession de regar-der les choses en face et de dire quelques vérités qui sonnent comme autant de fausses notes dans le chœur martial des « responsables » droits dans leurs bottes.
 On ne combat bien que ce qu’on connaît bien
 Mais autant que les agressions à leur encontre, les sociologues sont confrontés à un autre problème qui prend une ampleur considérable depuis les lois liberticides sur le renseignement  : la possibilité même d’enquêter de façon autonome. Un ouvrage dirigé par Sylvain Laurens et Frédéric Neyrat – Enquêter de quel droit  ? – avait déjà pointé les menaces pesant sur l’enquête en sciences sociales ; aujourd’hui la situation a empiré avec la loi rela-tive au renseignement comme l’explique Marwan Mohammed1  :  «  cette loi impacte directement le travail des chercheurs en sciences humaines et sociales, particulièrement les recherches de type ethnographique sur des sujets "chauds", jugés sensibles. Elle menace plus spécifiquement ceux,
 dont je fais partie, qui s’intéressent à des thèmes et des personnes potentiellement visées par la loi en question. Car toute recherche qui touche la criminalité, qu’elle soit "ordinaire" ou organisée, les mouvements syndicaux, politiques et religieux, les différentes formes de radi-calité militante, voire des domaines économiques, administratifs ou militaires considérés comme stra-tégiques, est susceptible d’entraîner une intrusion par les services. Ce qui fait beaucoup ».
 Les attaques réitérées contre la sociologie, l’in-jonction à rester le plus possible dans la condamna-tion morale sans chercher à comprendre, sont une double faute intellectuelle et politique. Intellectuelle car cet obscurantisme contemporain est comme tous ceux qui l’ont pré-cédé porteur de violences et d’injustices grandis-santes  : les arrestations arbitraires, les violences policières lors des manifestations de la COP 21 de la place de la République, la répression syndicale – contre les salariés d’Air France et de Good Year, récemment – le tout sécuritaire aveugle et bor-né ne résout rien, mélange et nivelle tout. C’est aussi une faute politique évidente  : d’une part la répression tous azimuts créera autant d’oppo-sants et d’ennemis irréductibles à la France et à la République et ce d’autant plus que la France se comportera comme une petite dictature. Mais c’est aussi s’empêcher de combattre tous ceux qui sont responsables de radicalisation et de violence, dont il s’agit d’enrayer les mécanismes : on ne combat bien que ce qu’on connaît bien, vieil adage. Ici l’ignorance condamne nécessairement à l’impuis-sance. A moins… à moins que comme l’écrit Patrick Boucheron, les pouvoirs veuillent une fois de plus illustrer cette maxime universelle et intemporelle : «  Ceci n’est évidemment rien d’autre que le mot d’ordre de tous les dirigeants dans l’histoire du monde : faire peur, à défaut de faire croire – sans jamais rien comprendre  : assurément le meilleur moyen pour se faire obéir ».
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 rOMain pudal
 chercheur en sociologie au CNRS-CURAPP-ESS.
 « Ignorance est mère de tous les maux » (Rabelais)Romain Pudal
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 “ C’est aussi une faute politique évidente : la répression tous azimuts créera autant d’opposants et d’ennemis irréductibles à la France et à la République et ce d’autant plus que la France se comportera comme une petite dictature. Mais c’est aussi s’empêcher de combattre tous ceux qui sont responsables de radicalisation et de violence, dont il s’agit d’enrayer les mécanismes. ”
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 L'hégémonie néolibérale mondiale a besoin, pour s'imposer en dépit des ravages qu'elle entraîne, d'un support idéologique fort. La phrase de M. Thatcher, There is no alternative1 (TINA), résume le fatalisme que cherche à impo-ser cette idéologie. Mais, si les forces émancipatrices luttent contre ce fatalisme, elles ont rarement pris la mesure du rôle de la forme de la pensée dominante, le «  sens com-
 mun  », tellement prégnante que l'on n'y pense plus, comme si elle était « naturelle »2.
 Marx pourtant avait déjà eu besoin de mettre au point une méthode de pensée nouvelle, la dialectique matérialiste, pour comprendre et expliquer la nature du capital. Mais le discrédit de la dialectique, fruit à la fois du stalinisme et de l'idéologie capitaliste, a entraîné, même chez des militants de l'émancipation, le discrédit de l'intérêt pour les formes de la pensée. A l'heure actuelle, un certain retour à Marx devrait aider à se réapproprier une dialectique matérialiste, actua-lisée par les travaux de quelques philosophes comme Lucien Sève3.
 Par ailleurs, depuis près d'un demi-siècle, une révo-lution scientifique, la révolution du complexe, trans-forme à petit bruit, la presque totalité des disciplines. Pour être à même de comprendre (en vue de le trans-former) le monde actuel dont tout le monde s'accorde à dire qu'il est de plus en plus complexe, la rationalité doit s'enrichir des apports non seulement de la dia-lectique matérialiste, mais aussi de cette révolution du complexe. Une pensée du complexe est en train d'émerger, mais se heurte à de multiples obstacles, épistémologiques, idéologiques. et politiques.
 Le mode de pensée dominant, obstacle à l'émancipation
 La forme de pensée dominante n'est pas « naturelle ». Elle s'est construite au cours du temps, à partir de
 bases philosophiques et scientifiques des siècles pas-sés4. Je ne peux ici que donner quelques exemples de la manière dont elle favorise l'idéologie dominante, voire les dérives populistes.
 La première base remonte à la philosophie aristotéli-cienne (le principe du tiers exclu, ou encore A est A et non non-A), d'où dérive un dualisme (ou bien ou bien), ouvrant la porte au manichéisme intégriste et populiste. Une autre provient du cartésianisme avec sa démarche analytique qui supprime aussi le mouve-ment, les transformations. Penser clairement consiste avant tout à bien analyser ce qui a, pour ce faire, été isolé de tout contexte, donc simplifié et immobilisé. La France, on l'aime ou on la quitte,  pour ou contre l'Europe , il y a toujours eu des guerres, c’est la nature humaine, résument assez bien la pauvreté à laquelle peut conduire ce mode de raisonnement. Et le fameux TINA s'inscrit aussi dans cette forme de pensée statique.
 Cette pensée s'appuie aussi sur la linéarité, avec une conception d'un monde où les effets sont proportion-nels aux causes, et où causes et effets se succèdent en une chaîne linéaire, à partir d'une cause initiale unique. Voyez l'intervention en Libye : Khadafi est un tyran ; les opposants à Khadafi sont donc des démo-crates. (ou bien tyran, ou bien démocrate). A l'époque BHL qualifiait sur les ondes, l'assassinat de Khadafi de « plus beau jour de sa vie ».
 Les exemples que j'ai choisis montrent tous la nécessi-té de penser autrement si l'on veut changer la société, et de fait, nombreux sont les militants de l'émanci-pation qui raisonnent autrement, mais souvent de façon implicite, sans réaliser qu'ils utilisent, au cas par cas, une nouvelle forme de rationalité. L'expliciter est nécessaire pour pouvoir la généraliser, l'améliorer et surtout la transmettre.
 Pour une pensée dialectique du complexe
 Cette nouvelle rationalité, qui ne supprime pas la pré-cédente, mais la dépasse et l'englobe, peut se revendi-quer de deux origines : la dialectique matérialiste5, et
 Dialectique et pensée du complexe, des outils pour l'émancipationJanine Guespin-Michel
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 “ Les ouvriers sont dans cette optique confrontés à une organisation du travail qui leur est étrangère, qui est déterminée à partir d’un autre point de vue que le leur, une organisation sur laquelle ils ne peuvent plus agir. ”
 (1) il n'y a pas d’alternative
 (2) Il faudrait un développement un peu long, mais je dirai sim-plement que l'idéologie véhicule un message (ou contenu, ou fond) que la forme (ou mode, ou méthode) de pensée – base de la rationalité, peut ou non renforcer.
 (3) Lucien Sève. Penser avec Marx aujourd'hui : la philosophie ? La dispute, 2014
 (4) Et je ne prends pas en compte ici la manière dont les modes de communication actuels (textos et tweets), sont en train d'accroître ce que cette forme de pensée a déjà de réducteur
 (5) Il serait préférable d' écrire les dialectiques matérialistes, car plusieurs penseurs y travaillent, mais pour la simplicité je m'appuierai ici seulement sur les travaux de Lucien Sève
 (6) Lucien Sève et coll. Émer-gence complexité et dialectique, Odile Jacob, 2005.
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 Dialectique et pensée du complexe, des outils pour l'émancipation.Janine Guespin-Michel
 la révolution du complexe. Contrairement à la révolu-tion de la physique du siècle dernier, celle-ci concerne toutes les disciplines, des sciences exactes aux sciences humaines, car elle implique des échelles de temps et d'espaces qui nous sont familières. Elle bouleverse les paradigmes habituels dans les sciences, en introdui-sant des concepts nouveaux, contre-intuitifs et ne diffuse que lentement.
 La pensée du complexe n’est pas formalisée ; je qualifie ainsi la forme de pensée qui émerge de la révolution du complexe. Son articulation avec la dialectique matéria-liste est encore largement à construire. Lucien Sève en a montré la nécessité en démontrant que la logique dialectique est nécessaire pour penser les concepts de la complexité6 .
 La première étape d'une pensée du complexe consiste à raisonner en terme de système dynamique. Il s'agit de rechercher les interactions entre des éléments, permettant de comprendre l'évolution de l'ensemble qu'ils forment. Dans le cas de l'intervention en Lybie, il est clair que n'ont été pris en compte ni la réalité de ses divisions (que Khadafi avait réussi à contenir), ni les interactions avec son environnement immédiat (Maghreb et Afrique subsaharienne), ni son rôle éco-
 nomique et militaire, ni l'évolution des djihadismes. En tuant Khadafi, on a changé l'ensemble des équilibres de la région en un régime chaotique, mais la pensée dominante simpliste permettait de justifier cet assas-sinat auprès de l'opinion. Un quartier populaire peut être aussi considéré comme un système dynamique
 complexe si on prend en compte tout (ou au moins partie) des interactions qui s'y tissent. On verra alors à quel point chacun de ces éléments est dépendant des autres, et il ne sera plus possible d'accepter les pseu-do-solutions type « karcher ». Mais trouver la nature et l'importance de ces interactions, et les divers niveaux qu'elles constituent, par exemple pour comprendre mieux le rôle de l’École 7, nécessite un gros travail qui n'est encore qu'ébauché 8.
 Prendre en compte ces interactions permet d'éviter les fausses solutions simplistes que cherchent à nous imposer les tenants de l'idéologie dominante. Cela permet d'avoir une vue plus réaliste de la situation, ce qui ne peut que favoriser9 des actions pertinentes et efficaces.
 Mais comment en déduire les évolutions possibles ? C'est en cela que, dans une deuxième étape, tant les concepts de la révolution du complexe que la dialec-tique peuvent s'avérer utiles, même si la nouveauté de cette forme de pensée va à nouveau nécessiter beau-coup de travail collectif.
 La majorité des systèmes dynamiques sont non linéaires (complexes) et génèrent des situations, cou-rantes mais qui, occultées par la pensée simpliste, semblent contre-intuitives. Prenons un exemple simple : la mayonnaise. La prise de la mayonnaise est un processus non-linéaire incompréhensible pour la pensée courante. La nature des éléments du mélange n'a pas changé lorsqu'elle prend, mais, pour une cer-taine valeur critique de l'émulsion eau/huile que l'on constitue en battant l'huile et l'œuf, les interactions entre les éléments s'étendent à l'ensemble du bol, et les molécules s'auto-organisent en un gel, qui émerge du liquide visqueux préalable. On parle de bifurca-tion car l'état global du système s'est modifié 10. Cela nécessite toute une série de conditions, sans lesquelles la mayonnaise peut rater. Nous pouvons noter que la comparaison avec la prise de la mayonnaise est sou-vent utilisée pour caractériser certaines situations sociales comme le printemps arabe en Tunisie.
 Le concept d'auto-organisation. qui signifie qu'il existe des conditions dans lesquelles les éléments d'un système peuvent se coordonner sans qu'un chef d'orchestre n'en ait donné le signal11 est souvent invo-qué dans les milieux activistes. Ce concept permet de comprendre que des révolutions ou des émeutes puissent se produire sans « chef », et il permet aussi de promouvoir les organisations auto-gestionnaires et non hiérarchiques 12.
 Un concept très important est celui de boucles de rétroaction. Elles se produisent lorsque plusieurs élé-ments d'un système influent in fine sur eux mêmes (A influe sur B qui influe sur C qui influe sur A). Ces boucles sont de deux types. Les rétroactions négatives
 (7) École qui peut contribuer par ailleurs à faire avancer cette forme de pensée, dont cette pre-mière étape peut commencer à être pratiquée dès la maternelle.
 (8) Cf les pièges de la concur-rence. Sylvain Broccolichi, la Découverte, 2010.
 (9) Le mot favoriser est impor-tant. La pensée du complexe est un outil, donc elle ne dit pas ce qu'il faut faire, mais aide à savoir comment le faire.
 (10) C'est aussi un exemple de saut qualitatif, mais, cette catégorie dialectique correspond aussi bien à l’eau qui bout en produisant une quantité de va-peur proportionnelles au temps d'ébullition (processus linéaire), qu'à la mayonnaise qui prend de façon non linéaire.
 (11) Comme lorsque les specta-teurs se mettent à applaudir de façon synchrone.
 (12) Une des dérives de la pensée dominante, correspondant au tiers exclu, est la tendance à croire qu'une fois qu'une notion est valable dans un cas, elle l'est dans tous les cas, et à l'utiliser à tort et à travers, comme chez certains de ceux qui pensent que les transformations de la société ne nécessitent pas la prise du pouvoir mais s'auto-organise-ront.
 (13) Dans un thermostat par exemple, quand la température ambiante baisse, le chauffage est allumé, ce qui fait augmen-ter la température et éteindre le chauffage. La température fluctue autour d'une valeur constante.
 (14) Il manque notamment l'incertitude (déterminisme non prédictif), la multistationnarité, la notion de niveau...
 (15)Ce que j'ai commencé à faire, de façon aussi simple que possible, dans mon livre (Émancipation et pensée du complexe Ed du Croquant 3015). Mais on ne pourra pas faire l'économie d'une for-mation sérieuse à ces concepts contre-intuitifs.
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très connues des ingénieurs, sont responsables de la stabilité 13. Dans les rétroaction positives au contraire, les variations sont amplifiées. On parle de cercle vicieux (ou vertueux), dont les conséquences peuvent êtres bénéfiques, ou désastreuses comme l'amplification du réchauffement climatique par la fonte du permafrost induite par ce réchauffement. On a pu montrer que ces rétroactions jouent un rôle déterminant dans l'évolution des systèmes complexes. Pensons à TINA. Tant que les gens y croient, l'inéluctabilité du capita-lisme se renforce, mais si quelque part, la preuve était faite qu'une alternative est possible, il y a fort à parier que cela causerait une déferlante d'alternatives dans de nombreux pays. L'acharnement de l'UE et du FMI contre le gouvernement grec est vraisemblablement lié notamment à la peur de casser cette boucle TINA.
 Ces exemples illustrent quelques uns des concepts nouveaux introduits par la révolution du complexe14. Mais pour aller plus loin, pour savoir les utiliser à bon escient, il est nécessaire d'avoir acquis une certaine maîtrise des sciences des sys-tèmes complexes 15.
 La méthode dialectique reste importante. C'est notamment elle qui permet de penser les contradictions antagoniques (comme celle du capital et
 du prolétariat) : dans ce cas, un des membres domine l'autre, et la contradiction peut évoluer vers un dépas-sement qui fait disparaître les deux termes en tant que tels. Cette forme de contradiction et sa possible résolution n'est prise en compte que par la dialectique matérialiste, et nous sommes nombreux à penser que le dépassement du capitalisme reste une condition nécessaire (bien que non suffisante) de l'émancipation.
 Conclusion.
 Est-il légitime d'utiliser des concepts issus des sciences, dans l'analyse de situations sociales ou politiques ? Est-ce moins légitime que d'utiliser les concepts de la linéa-rité, comme la proportionnalité ? Peut-on comprendre un monde complexe à l'aide des seuls concepts issus d'une pensée qui ignorait la complexité ? Mais il faut les utiliser à bon escient, c'est à dire s'en servir pour élargir la gamme des hypothèses, et non comme des étiquettes pour tout expliquer. Les comprendre pour pouvoir intervenir efficacement nécessite l'appropria-tion des bases des sciences du complexe 16. Or elles ne sont pas enseignées (sauf exception).
 Peut-on enseigner ces concepts dès l'école ? La confu-sion entre complexe et compliqué entretient l'idée que ce ne serait pas possible. L'exemple de la mayonnaise
 montre au contraire qu'on peut les introduire de façon très simple, pour les préciser progressivement. Cela demande évidemment un travail sur les programma-tions et les formations.
 Il s'agit là d'une exigence pour que s'établisse une ratio-nalité plus complète, qui ne fera pas la révolution, mais qui est nécessaire aux luttes pour l'émancipation. Mais il ne faut pas sous-estimer les difficultés politiques qu'un tel projet rencontrera.
 page 3/3
 Dialectique et pensée du complexe, des outils pour l'émancipation. Janine Guespin-Michel
 “ La première étape d'une pensée du complexe consiste à raisonner en terme de système dynamique. Il s'agit de rechercher les interactions entre des éléments, permettant de comprendre l'évolution de l'ensemble qu'ils forment.”
 Page 22
 Janine guespin-Michel
 (16) Il s'agit là encore d'une condition nécessaire mais non suffisante, l'appropriation de concepts hors du domaine où on les a acquis n’est pas toujours facile.
 Bibliographie :
 Emancipation et pensée du com-plexe, éditions du croquant, 2015.
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 Deux fois de suite, à quelques mois d’intervalle, le pire est arrivé. Si les terroristes ont indifféremment frappé, ce sont surtout certains jeunes qui ont été immédiatement pointés du doigt, au mieux comme incapables de mesurer le caractère dramatique des évènements – en ne respectant pas la minute de silence par exemple – au pire comme complices potentiels d’hommes et de femmes criminels mus par la haine de la République. Or, c’est l’ensemble de la jeunesse qui vécut cette atroce irruption comme l’une des premières formes d’entrée en politique.
 Nous ne pouvons pas encore mesurer les effets délé-tères de cette triste réalité  : celle qui révèle qu’une partie des enfants élevés dans la République ait pu chercher son enchantement dans la mort. Mais il est certain que cette tragédie et l’absence de protection, de tendresse et de générosité à l’égard d’une partie des jeunes de ce pays, pèsera lourdement dans leur socialisation politique.
 La réponse d’urgence apportée à ces crimes fut alors de les corréler de manière non raisonnée à un déficit de laïcité. On ne peut que s’étonner de cette analyse précipitée qui consiste à uniquement confessionna-liser les enjeux quand on sait, de manière criante, que c’est d’une analyse politique dont nous man-quons pour prendre la mesure de l’ampleur de ce que ce pays et ses gouvernants ont manqué depuis près de trente ans.
 Ce repli sur des explications purement identitaires ou religieuses a le bénéfice de la simplicité d’emblée accessible à ceux qui poursuivent leur route, pleine-ment gorgés de leurs inébranlables certitudes. Ces interprétations ont le goût savoureux de l’évidence : des jeunes qui crient « Allah Akhbar » et tuent ne sont que des fanatiques d’une religion qui contient en son sein les germes de la dérive meurtrière. Bien-sûr on prendra des gants : « pas d’amalgames », mais les faits sont là et têtus : c’est dans les quartiers popu-laires qu’on a dit « Bien fait ! » en janvier, c’est dans les lycées professionnels de banlieues parisiennes que les lycéens ont exprimé toute leur joie, c’est dans les écoles (primaires !) qu’on a dû envoyer des enfants de 8 ans au commissariat pour « apologie de terrorisme ». Et tous avaient des noms et prénoms
 à consonance musulmane. CQFD. Peu importe que les journalistes ne se soient déplacés que dans ces quartiers mis sous surveillance médiatique depuis des années  ; peu importe qu’un écrivain, Moha-med Kacimi, ait admis avoir totalement inventé sa venue dans un lycée profession-nel1  ; le mal était fait  : dési-gner des complices virtuels de la « barbarie » que l’école ne savait pas canaliser.
 On s’étonnera alors de tous ces discours depuis novembre dernier, y compris d’intellectuels ou journa-listes reconnus, déplorant que l’on se refuse à voir l’explication religieuse alors que tout le focus a jus-tement été mis sur cette dernière2 au détriment des facteurs sociaux et (géo) politiques à l’œuvre derrière les mécanismes de basculement des jeunes dans la fascination pour la terreur. Qu’est-ce donc que cette obsession pour la laïcité sinon une manière d’occul-ter les drames des multiples dominations écono-miques, sociales, ou militaires de mondes plus sou-cieux de leurs profits que du bonheur des enfants de ce monde ? On s’en étonnera d’autant que l’unique injonction faite à l’école fut de renforcer l’ « ensei-gnement laïque du fait religieux  ». Insupportable manie de cette institution que de toujours feindre le bonheur de la nouveauté quand elle ne fait qu’exca-ver de vieilles évidences largement rabâchées.
 Remontons un peu le temps trente années en arrière donc.
 Au début des années 1980, l’immigration coloniale et postcoloniale se rappellent au bon souvenir du pays dit « d’accueil ». Une jeunesse se révolte : celle des quartiers populaires, majoritairement d’origine immigrée, dont les parents avaient été appelés pen-dant les «  Trente Glorieuses  » (comme on dit), et sommés de démontrer toujours plus avant leur souci d’intégration. Ces jeunes, jamais suffisamment fran-çais, sont, pour certains nés en France, mais avec le mauvais faciès, celui que la police repère de loin. La jeunesse des Minguettes ou de Vénissieux se révolte
 L’enseignement du fait religieuxcomme cache-sexe de l’urgence politique de panser l’écoleLaurence De Cock
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 “ Mais il est certain que cette tragédie et l’absence de protec-tion, de tendresse et de géné-rosité à l’égard d’une partie des jeunes de ce pays, pèsera lour-dement dans leur socialisation politique. ”
 (1) Voir http://www.marianne.net/kacimi-dramaturge-ai-mait-trop-fiction
 (2) Voir Jean Birnbaum, Un silence religieux. La gauche face au djiha-disme, Seuil, 2016.
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contre les violences policières, contre le racisme, contre les premiers succès du Front National. Elle s’organise pour le faire pacifiquement, en marchant
 en 1983 «  pour l’égalité, et contre le racisme ».
 Mais rien ne cesse. Le « pro-blème de l’immigration  » irrigue tous les débats politiques. L’intégration républicaine efface les pro-blématiques économiques et sociales du chômage qui s’installe en CDI et l’école très vite se jette dans ce noble dessein d’intégrer les enfants (d’) immigrés. La perspective est purement
 identitaire déjà. Qu’est-il proposé  ? Un enseigne-ment de l’histoire des religions d’abord, notamment de l’islam (qui l’était déjà évidemment) pour fabri-quer de la tolérance et apaiser les conflits.
 Les affaires dites « du voile » à partir de 1989 puis les attentats islamistes du milieu des années 1990
 viennent à chaque fois corro-borer la certitude d’un « pro-blème  » de la connaissance du religieux. Au Conseil National des programmes, l’historien moderniste, Fran-çois Lebrun, spécialiste de l’histoire du christianisme, évoque l’  «  analphabétisme religieux  » des élèves. L’ex-pression « fait religieux » fait son apparition dans la foulée au sein des discussions d’ex-perts chargés de réfléchir à
 des nouveaux programmes. La certitude d’une tran-sitivité directe entre la connaissance du religieux et l’apprentissage de la tolérance est indiscutable
 à l’époque. Tandis que la question de l’immigration se confessionnalise au point de faire de l’islam la religion la plus discutée publiquement, l’école prend sa mission très à cœur  : appuyer sur les convergences entre les trois
 monothéismes et montrer les racines communes. Des sessions de formation s’organisent, des univer-sités d’été, et le thème est spécifié comme incon-tournable dans les IUFM.
 A l’aube des années 2000, il est sans doute l’un de ceux qui est le plus discuté, notamment dans les programmes d’histoire et d’éducation civique. En 2002, Régis Debray publie un rapport dans lequel il
 ré-insiste sur l’urgence d’enseigner le fait religieux3. Fondé sur des auditions et questionnaires et célèbre par cette anecdote devenue poncif relatant la réac-tion d’un élève devant un Boticelli « C’est qui cette meuf », le rapport préconise la création d’un Institut européen en sciences des religions (qui voit le jour dans la foulée) et d’insister dans les programmes scolaires sur ces thématiques. L’urgence est reprise par la commission Stasi nommée dans la foulée de la seconde affaire dite « du voile » à Aubervilliers en 2003. Tout enseignant qui a connu ces débats peut témoigner de la centralité de ces thématiques dans toutes les sessions de formation, les discussions avec l’Inspection, les organisations de sorties sco-laires etc.
 Les programmes d’histoire-géographie-éduca-tion civique du secondaire sont donc emplis de références au fait religieux, quelles que soient les périodes.
 Trente ans donc qu’on en parle ; vingt ans qu’on l’ap-plique avec diligence… Pour quelle efficacité ?
 Il serait tout aussi erroné de corréler de manière simpliste cette périodisation rapide de l’enseigne-ment du fait religieux et la période de scolarisation des meurtriers de janvier et de décembre. Ce serait tomber dans le même piège que ceux qui font du fait religieux la thérapie miraculeuse contre les discrimi-nations. Nous ne sommes pas de ceux qui postulent la performativité des contenus d’enseignement au point de se substituer aux apprentissages sociaux des familles, des copains ou autres canaux de diffu-sion des savoirs. Nous croyons au contraire que l’ap-propriation des savoirs et la formation d’un esprit critique empruntent d’autres circuits autrement plus accidentés que celui d’une perfusion. C’est bien toute la difficulté de l’éducation et toute l’origine de l’aveuglement à la fois des défenseurs naïfs d’un enseignement magistral campé sur la transmission de connaissances et de ceux qui croient (ou feignent de croire) aux vertus immédiates et utilitaristes de certains contenus d’enseignement dans l’apprentis-sage de comportements civiques.
 La vérité est ailleurs, comme souvent  ; mais elle est très complexe à saisir et ne pourra répondre à la temporalité de l’urgence politicienne. Il faudra tout d’abord prendre acte du caractère obsolète de l’injonction à l’enseignement du fait religieux, ne serait-ce que pour déconfessionnaliser les enjeux de la dramatique question du terrorisme. Il faudra s’interroger plus avant sur les vertus et modalités surtout d’une sensibilisation à la chose publique pour les élèves. Car, de manière plus distanciée que les scoops journalistiques, il est surtout apparu dans les réactions des élèves, une externalisation des pro-blèmes politiques relevant davantage à leurs yeux
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 “ Qu’offrons-nous donc à rêver à ces jeunes ? A ceux qui ont matériellement tout comme à ceux qui n’ont rien ? Que véhiculons-nous tous, collectivement comme autre perspective que l’impuissance politique ? ”
 “ L’école et autres institutions de la République doivent devenir des lieux d’expériences politiques et d’engagements. ”
 “ Qu’est-ce donc que cette obsession pour la laïcité sinon une manière d’occulter les drames des multiples dominations économiques, sociales, ou militaires de mondes plus soucieux de leurs profits que du bonheur des enfants de ce monde ? ”
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 (3) Régis Debray, «L’enseignement du fait religieux dans l’Ecole laïque », rapport au ministre de l’éducation nationale, février 2002, consultable en ligne : http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-pu-blics/024000544.pdf
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 (4) Voir les témoignages recueillis ici : « L’école, Charlie et les autres : entrer dans la boîte noire des classes » http://aggiornamento.hypotheses.org/2538
 (5) Voir http://www.liberation.fr/france/2016/02/01/racisme-et-antisemitisme-malaise-au-jdd-apres-un-etrange-sondage_1430394 ; mais aussi http://tempsreel.nouvelobs.com/en-direct/a-chaud/17016-obs-ecole-defiee-religion-de-voile-cette-semaine-enquete.html
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 d’un «  Etat  » dont on ne sait pas très bien ce que cela recouvre sauf à réaliser que cela n’a rien à voir ni avec leur présent, ni avec leur avenir4. C’est bien dans cette distanciation de la chose publique que semble se nouer quelque chose de la désaffiliation d’une jeunesse acculée à recevoir la thérapeutique sans avoir leur mot à dire sur la nature du syndrome. «  Territoires perdus de la république  » diront cer-tains, nous préfèrerons parler de territoires et surtout d’acteurs politiquement invisibilisés. Car ces territoires et ces jeunes sont la démonstra-tion criante d’une succession d’échecs et qu’il est peut-être dans l’intérêt de certaines stratégies politiciennes que de préférer leur faire croire aux vertus de la délégation politique en lieu et place de l’engagement. Or c’est bien de déficit de perspective d’engagement que souffre notre jeunesse ; dans ces quartiers relégués de façon criante, mais aussi de plus en plus ailleurs, dans tous les espaces gagnés par la désillusion du politique. Qu’offrons-nous donc à rêver à ces jeunes  ? A ceux qui ont maté-riellement tout comme à ceux qui n’ont rien  ? Que véhiculons-nous tous, collectivement comme autre perspective que l’impuissance politique ? Les recherches récentes sur la radicalisation des jeunes ont montré qu’il n’y avait plus de trajectoire sociale modèle. La gageure n’en est donc que plus lourde et il est plus que certain qu’elle ne passera ni par des effets d’annonce de « mobilisation pour les valeurs de la République » dont l’environnement immédiat ne fait que confirmer quotidiennement l’inanité, ni par des réécritures de programmes sur l’enseigne-ment du fait religieux, aussi laïc soit-il. Il est tout autant évident que l’école seule ne remplira pas cette lourde tâche si elle n’est pas aidée par d’autres vecteurs de diffusion, à commencer par les médias qui ne se privent pas d’embrayer sur des sondages douteux depuis quelques mois5. L’école et autres institutions de la République doivent devenir des lieux d’expériences politiques et d’engagements. Les programmes doivent montrer les possibles, forger des arguments, affermir les responsabilités et valoriser l’égalité des intelligences quels que soient leurs lieux d’expression. Mais surtout, toutes ces expériences ne seraient que pansements dans une école qui ne changerait rien de ses recrutements encore trop ségrégués, méritocratiques et élitistes. Il faudrait donc accepter de toucher aux fondations pour rebâtir.
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Les classes populaires sont aujourd'hui divisées. Et cette division est ethnicisée. « Division ethnicisée » ne veut pas dire « division ethnique », mais division
 (dont la nature exacte est à dévoiler) qui est interprétée, décodée comme ethnique.
 La formulation populaire de cette division oppose « Français » et « immigrés », «  Français  » et «  Arabes  ».
 Ces mots font sens de part et d'autre du clivage  ; les «  Français  » se nomment «  Français  » et les « Arabes » se nomment « Arabes ». Mais il faut com-mencer par bien comprendre le sens de ces termes. Les sociologues Beaud et Pialoux, dans leur enquête Retour sur la condition ouvrière, utilisent l'opposi-tion « Français » / « immigrés » mais par « commo-dité de langage ». Pourquoi cette précision ? Parce que le sens qu'elle a pour les ouvriers n'est pas le sens que l'administration donne à ces termes.
 « Dans la bouche des ouvriers locaux, et plus particu-lièrement ceux qui habitent des quartiers où ils sont amenés à côtoyer la population étrangère résidente, l'expression « les immigrés » renvoie aux « Maghré-bins  » (Algériens et Marocains) et aux Turcs. […]
 Cette dénomination exclut les immigrés d'immigration ancienne comme les Espa-gnols et Italiens aussi bien que d'immigration récente comme les Portugais et les Yougoslaves » (Beaud et Pia-loux, 2004, 373 n1).
 L'opposition en question ne renvoie donc pas à la natio-nalité. Le Maghrébin est pen-sé sous le vocable d'«  immi-gré  » quand bien même il serait de nationalité fran-çaise. Est-on en train d'en-foncer des portes ouvertes  ? Pas sûr, malheureusement. Les tracts et argumentaires
 développés à gauche pour contrer le discours du FN (sur le lien immigration délinquance, sur le coût de l'immigration, etc.) ne s'appuient jamais sur cette
 compréhension populaire des mots, mais sur la définition de l'INSEE de l’immigré, à savoir «  une personne née étrangère à l'étranger et résidant en France  ». D'où le paradoxe  : la satisfaction d'avoir battu, chiffres à l'appui, les idées du FN, et l'ineffi-cacité totale de l'argument auprès de son électorat. Toute aussi vaine, par exemple, la tentative visant à montrer que tous les Français ont des grands parents immigrés, argument censé réconcilier et résorber les divisions. Mais les grand-pères italien, portugais ou espagnol, ne sont plus aujourd'hui rangés sous la dénomination « immigré ». Pour une bonne partie de ceux qui l'emploient, de part et d'autre du clivage, le terme « Français » désigne ceux qui sont d'origine européenne et non française à strictement parler.
 Le décodage ethnique de l'expérience vécue n'est le privilège d'aucune fraction des classes populaires. Autrement dit, elle n'est pas seulement le fait des sympathisants du FN. Cette vision ethnique du monde social est aussi très présente parmi ceux que l'on nomme et qui se nomment eux-mêmes «  Arabes  ». Les sociologues Beaud et Pialoux écrivent à propos des jeunes des quartiers du pays de Montbéliard dans le Doubs.
 « Mis à l'écart de la société française, ils se sentent en communion avec les déshérités du monde musul-man opprimés comme eux par l'Occident. Ils ne disent pas « capitaliste » car le langage de classe leur est profondément étranger, ils ont plutôt tendance à voir les choses de manière ethnicisée et en terme de rapport Nord-Sud. » (Beaud et Pialoux, 2004, 394 n1). Perception ethnicisée du monde social, de part et d'autre du clivage ; perception qui se double d'une hostilité latente.
 Quelles sont, à gauche, les lectures alternatives à cette interprétation ethnicisante des divisions et tensions dans les classes populaires  ? Y en a-t-il seulement ? La gauche laisse aux droites le soin de mettre en formule ce vécu populaire. Elle se prive ainsi des moyens d'entrer en résonance avec de larges couches de la population. Quel sort, en effet, les discours de gauche réservent-ils à cette division ? La vision ethnicisante du social fait évidemment l'objet d'une critique, mais celle-ci a tendance à nier
 Tensions dans les classes populairesFlorian Gulli
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(1) Beaud et Pialoux décrivent la réalité de la discrimination au travail : « En analysant les fiches de vœux adressées aux recru-teurs, on voit que figurent des indications codées comme « 1 », FS (Française de souche) ou BBR (bleu-blanc-rouge) qui signifient que les Noirs et les Arabes sont indésirables pour ces postes de travail », Beaud et Pialoux, 2004, 393 n1.
 la division au lieu de s'en prendre seulement à son interprétation ethnique.
 Première manière de contourner la division des classes populaires. À condition qu'elle existe, cette division serait un détail, un faux problème empê-chant de se focaliser sur la contradiction principale, l'opposition au capital. Qu'on parle ainsi de petite délinquance (un élément de cette division) et l'on objecte que la « vraie » délinquance, celle qui coûte le plus cher à la collectivité, c'est celle d'en haut, celle des cols blancs et des milieux financiers. Argu-ment qui s'entend, mais bien peu convainquant pour celui qui subit la petite délinquance au quoti-dien. Attitude paradoxale qui consiste à demander à ceux qu'on cherche à convaincre de commencer par oublier ce qui fait l'essentiel de leurs préoccupations.
 Deuxième type de contournement. Reconnaître à demi-mot la division mais pour immédiatement la déréaliser, en en faisant une pure illusion, démentie par toutes les analyses chiffrées. La division n'exis-terait pas dans les faits, mais uniquement dans les têtes. Les médias, les discours du FN, seraient les principaux responsables de la situation actuelle en ayant créé de toute pièce la division des catégo-ries populaires sur des critères ethniques. Que les médias jouent un rôle, que le discours politique du FN ait une efficacité, est indéniable. De là à penser qu'ils créent le phénomène en question…
 La division des classes populaires est bien réelle. Mais elle n'est pas ethnique, elle est ethnicisée. Des propos tout à fait révélateurs : ceux de Nadine Morano en 2009, alors secrétaire d’État à la famille : « Moi, ce que je veux du jeune musulman, quand il est français, c’est qu’il aime son pays, c’est qu’il trouve un travail, c’est qu’il ne parle pas le verlan, qu’il ne mette pas sa casquette à l’envers.  » (Le Monde, 15 décembre 2009). Rien dans cette définition impli-cite du «  musulman  » qui ne renvoie à la religion ou à la culture d'un pays de tradition musulmane. L'altérité qui se dit derrière les mots «  arabes  » ou «  musulmans  » désigne l'altérité d'«  une sous-culture urbaine occidentale  », pour reprendre une expression d'Olivier Roy (Roy, 2002, 85).
 La culture des jeunes Beurs est une sous-culture urbaine occidentale et non une importation du Moyen-Orient. Par leur langage (le verlan bien français, précisément hérité des espaces d'exclusion sociale du XIXème siècle), leurs vêtements (cas-quettes de base-ball, chemises Lacoste, chaussures Nike), leur musique (rap et hip-hop), leur goûts culi-naires (fast-food) et leur soif de consommation, les jeunes Beurs sont plus proches de leurs homologues français de souche et des Blacks américains que du bled d'origine des parents (Roy, 2002).
 On peut faire la même remarque au passage de la fraction des classes populaires désignée par le terme «  Français  ». Elle ne se caractérise par aucun trait identitaire culturel. Les références positives à une tradition sont absentes dans l'électorat. La séduc-tion du discours « identitaire » ne vient donc pas de ce qu'il magnifie une tradition ou une « civilisation européenne  », mais de ce qu'il permet d'exprimer son hostilité, quoique de façon déformée c'est-à-dire dans un vocabulaire ethnique et culturel, à la sous-culture urbaine occidentale dont on vient de parler.
 Alors pourquoi l'hostilité  ? La question est évidemment complexe, les causalités multiples. Beaucoup de pré-jugés, de fantasmes et d'il-lusions, beaucoup de mau-vaises raisons ; mais pas seulement. On refusera les discours ne voyant dans l'hostilité qu'une patholo-gie irrationnelle. Les « Français » des classes popu-laires seraient apeurés par la mondialisation, fermés d'esprits et pétris de préjugés racistes. Là encore, on pourrait remarquer au passage que Zemmour et Finkielkraut usent du même argument psychologi-sant à l'égard des personnes d'origine maghrébine. Celles-ci auraient une approche paranoïaque de la réalité fantasmant un racisme ou des discrimina-tions qui n'existeraient pas1. On fera l'hypothèse inverse : l'hostilité a aussi quelques bonnes raisons.
 L'une des causes évidentes de l’hostilité est la réaction «  aux attitudes de provocation  » (Beaud et Pialoux, 2003, 337) d'une minorité des jeunes de banlieue. « Attitude de provocation » qui n'est pas réductible à la délinquance, tant elle est faite de toutes sortes d'incivilités microscopiques qui jouent avec la limite légale sans toujours la transgresser, inaccessibles pour cette raison à toute politique sécuritaire, si musclée soit-elle.
 Ces «  jeunes immigrés  » constituent dans l'es-pace local la « minorité du pire » dont parle Élias, à laquelle sont de plus en plus assimilés tous les autres enfants d'immigrés. Ils sont perçus comme une menace pour toutes les familles ouvrières res-pectables (françaises comme étrangères) du quartier et pour leurs enfants : menace physique (racket ou bagarre dans les collèges ou lycées, accrochages en bas des cages d'escalier, provocations diverses vis-à-vis des «roumis», etc.) et surtout menace sociale (rôle de «perturbateurs» dans les classes, ou plus grave, installation durable sur le marché de la drogue pour certains d'entre eux) (Beaud et Pialoux, 2004, 397-398).
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Parler de « culture de la provocation », ce n'est pas porter un regard extérieur sur les quartiers popu-laires. Ce diagnostic est d'abord interne. Le rap est à cet égard révélateur. Il peut évidemment relayer la provocation. Mais, plus intéressant, il peut aussi la souligner pour la condamner. Ainsi le rappeur Kery James, dans son titre, Constat Amer :
 La pauvreté ne peut excuser Le fait de se comporter comme des non-civilisésL’agressivité constante et l'insulteEn fin de compte, ne profitent qu'à ceux qui nous font passer pour des incultesNe profitent qu'à ceux qui nous haïssentNous désignent comme problème et pour ça nous salissentRéalise que tu sers d'idiot utile tant que tu n'as aucune visionSi tu n'aimes pas te faire battre, pourquoi tendre le bâton ?
 Cette « culture de la provocation » a de profondes racines sociales, que les sociologues analysent
 en détail dans Violences urbaines, violence sociale (relégation sociale, chô-mage, mépris social des pères, etc.), et qu'il faut sans cesse rappeler à ceux qui blâment les victimes en innocentant une société qui n'a pas d'autres valeurs à proposer que la prédation et l'argent. Quand, en haut, on
 pille sans vergogne les ressources naturelles, quand on délocalise au mépris des hommes, faut-il s'éton-ner qu'en bas on joue au gangster ?
 On voudrait ici laisser les causes pour regarder aux conséquences politiques d'une telle situation.
 La première conséquence est l'accroissement des tensions de la vie quotidienne, pour les habitants des quartiers populaires en premier lieu. « Ce sont ces pères immigrés qui, lorsqu'on les rencontre, en appellent avec le plus de force à plus de sanctions, de répression, plus d'intervention de l’État pour imposer le respect » (Beaud et Pialoux, 2003, 339 n1). Ce qui explique sans doute que les habitants fuient désormais ces quartiers dès qu'ils le peuvent.
 La deuxième conséquence est l'apparition d'une forme de discrimination nouvelle à l'égard des populations d'origine maghrébine. Non pas une discrimination « raciale » à proprement parler, mais une discrimination par assimilation à cette « mino-rité du pire » dont parlent Beaud et Pialoux. Discri-mination à propos de laquelle, il faut bien l'avouer,
 nous ne disons rien. La crainte d'être assimilée à « la minorité du pire » s'exprime lors des entretiens menés par les sociologues  : «  Ils nous foutent la honte, ne cesse-t-il [un fils Lemani] de dire à sa mère pour stigmatiser leur attitude, notamment lors des émeutes urbaines  » (Beaud et Pialoux, 2003, 362). Pap Ndiaye note le même type de réaction dans La condition noire (2008).
 « Jonathan [un jeune Noir], vingt cinq ans, employé municipal, explique ainsi  : «  Pas moyen d'écouter les nouvelles au moment des casseurs noirs, c'était plus fort que moi, je changeais de chaîne  ». Je lui demande s'il peut m'en dire plus et il abrège : « C'est un peu de la honte, je n'ai pas envie d'être confondu avec ces gars-là » ». (Ndiaye, 2008, 260) ».
 Enfin, dernière conséquence, « la culture de la pro-vocation » produit l'hostilité des autres fractions des classes populaires. Hostilité qui vient de l'exposition à ce type d'attitudes, non pas forcément sur le lieu d'habitation, mais dans d'autres espaces, lycées techniques et professionnels, transports en com-mun, complexes de cinéma, piscines municipales, galeries marchandes, etc.
 C’est ce quotidien qui échappe à ceux qui conspuent, d’en haut, le prétendu racisme du peuple et c’est de ce même quotidien que cherchent à s’échapper les classes moyennes, quelle que soit leur origine, en ayant recours à toute sorte de stratégies d’évitement (choix du lieu de résidence, contournement de carte scolaire).
 Les droites se sont emparées de cette tension. Ce qui explique leur écho en milieu populaire. Sauf qu'elles en proposent une interprétation ethnique qui n'a aucun sens. L'erreur serait de minimiser le problème soulevé au prétexte qu'il est interprété de façon problématique. La prise en charge de cette question est urgente, de même, la mise en œuvre de grilles de lecture alternatives incriminant le capita-lisme, le chômage structurel qu'il génère, la culture qu'il promeut, etc.
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«  En temps de crise, le détachement semble la plus menaçante et la moins tolérable des déviations (…). Le simple fait de considérer qu’une question se pose appa-raît souvent comme un sacrilège. Car il en découle que la réponse n’est pas encore connue, et qu’il peut y avoir une autre réponse que celle qui est généralement admise.» Everett Cherrington Hugues : le Regard sociologique1. 
 Interroger la notion de "crise"
 Comment penser en temps de crise sans interroger les lieux communs sur « la crise » ? La plupart du temps, il s’agit de discours qui tournent en boucle et ne mènent nulle part, sans parler de la médiatisation anxiogène de cette crise. Mais à qui cela profite-t-il  ? Résister au dis-cours ambiant sur la crise est pourtant une nécessité. D’ailleurs, il existe plusieurs définitions de la «  crise  ». Vécue par certains comme un « monde qui s’écroule », elle peut aussi se concevoir comme le passage d’un état vers un autre, un déséquilibre salutaire… à condition de déboucher sur du neuf !
 Ce qui fait obstacle à la pensée :
 Cela posé, il ne s’agit pas non plus de nier les difficultés : pour de nombreux citoyens, la rudesse des conditions d’existence, l’urgence de la survie rendent difficile l’exer-cice de la réflexion et la projection dans l’avenir.
 D’autres écueils, d’ordre psychique, freinent l’exercice d’une réflexion sereine et il n’est pas rare que la pensée collective sombre dans des logiques régressives sur fond de tensions palpables. Ou bien on est d’accord sur tout, ou bien on bascule dans le rejet, ce qui ne laisse guère de place à l’expression d’une altérité qui représente pour-tant le fondement de toute démocratie. En sociologie des organisations politiques et syndicales, on sait que la régression vers des logiques claniques entraîne la démis-sion obligée du politique. La résignation, l’infantilisation, le recours à quelque autorité suprême qui nous soula-gerait de nos angoisses, la peur de la liberté, le confort paradoxal généré par l’aliénation à un ordre établi, fut-il injuste, sont aussi des facteurs inhibiteurs de la pensée. Analyser ces blocages et comprendre d’où ils viennent est indispensable pour commencer à les lever. Sur les lieux de travail, l’affaiblissement du syndicalisme a entraîné aussi un recul du politique. Cela dit, cette situation n’est pas une fatalité. Dans plusieurs pays, des syndicats s’attachent à renouveler leurs pratiques en
 profondeur, avec des résultats très positifs pour les sala-riés, qui ont retrouvé à leur tour le chemin de l’adhésion et de la réflexion collective.L’exercice de la pensée passe donc par une réflexion de fond sur les espaces dans lesquels s’exerce (ou pas) cette pensée, en partant du postulat selon lequel celle-ci ne saurait rester le pré carré des élites dirigeantes.
 La « médiocratie »
 L’espace politico-médiatique distille actuellement une pseudo-pensée qui prend la forme d’une bouillie idéo-logique indigeste, le plus souvent centriste, comme le montre Alain Dénéault dans son ouvrage intitulé «  la médiocratie ». Plus cette bouillie absorbe tout (y compris la pensée d’extrême droite qui se fond désormais dans ce magma) plus les pensées audacieuses, novatrices ou porteuses d’aspérités progressistes sont invalidées. Dans ce contexte, l’obsession de la  normalité gangrène tout l’espace intellectuel. Le combat de Marine le Pen contre son père n’a-t-il pas pour objectif de nous vendre le front national comme un parti présentable  ? Sans parler de François Hollande, qui se définit comme un président normal. Dans cette société de l’interdit mais aussi de la survalorisation de la « norme », gare à celles et ceux dont la pensée sort des sentiers battus  : en général, ils sont attaqués de manière très virulente… ce qui est plutôt bon signe !
 La pensée est un sport de combat !
 Ce contexte ambiant, que l’on pourrait qualifier de «  fasci-sant  », invalide systématique-ment le « non ». Aujourd’hui, qui ose encore dire non ? Ceux qui disent encore un petit peu «  non «  le font trop souvent pour des raisons catégorielles ou corporatistes. Comme le dit le psychanalyste Charles Melmann, « la position éthique, métaphysique, politique, qui permettait autrefois à un individu de s’orienter face au jeu social semble remarqua-blement faire défaut ». Dans un mouvement social, ce n’est pas seulement la question de la défense des salariés qui se joue, c’est aussi celle de la dignité humaine, de l’existence en tant que sujet. Une lutte sociale qui repose sur une pensée philosophique, éthique, sur une réflexion
 Continuer à penser en temps de criseValérie Sultan
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de fond de qualité aurait pourtant bien plus de chances d’être audible, y compris pour augmenter les salaires.
 Le renouveau de la pensée passe par la reconquête des espaces de réflexion qui nous ont été confisqués. Il s’agit là d’un sport de combat dont il ne faut pas sous-estimer l’ampleur.
 La pensée novatrice, ça s’organise !
 Relancer la pensée, c’est aussi lutter contre des fragmen-tations identitaires qui recomposent sans arrêt l’espace selon un « nous » et un « eux ». Toutefois, cette lutte ne restera qu’un vain mot si l’on reste perpétuellement dans un confortable entre-soi, qu’il soit social, générationnel, géographique, intellectuel ou professionnel. On peut assister à des débats très intéressants tout en regrettant d’y voir toujours les mêmes têtes, sans comprendre que les lieux et les conditions d’organisation de ces débats en excluent toute une partie de la population, voire les principaux intéressés  ! Il existe pourtant des initiatives originales permettant d’organiser des rencontres inat-tendues entre des mondes qui s’ignorent. Ces initiatives gagneraient sans doute à se développer.
 Ne pas rester dans l’entre-soi social est aussi une néces-sité qui se heurte parfois à des clichés très vivaces, sur la représentation que les uns se font des autres. On trouve pourtant des citoyens qui pensent et agissent dans toutes les classes sociales. Se battre ensemble suppose de sur-monter une vision caricaturale du réel et de l’autre. Y parvenir, c’est multiplier les chances de faire bouger les lignes politiques.
 Et à l’école ?
 La pensée sur l’école doit pouvoir s’inscrire dans une perspective diachronique. Or, le discours sur notre sys-tème éducatif est devenu à la fois délirant et amnésique. On voit surgir en permanence des débats qui sortent de nulle part comme celui sur la suppression des notes, qui a passé sous silence trente ans de recherches en doci-mologie. A chaque nouveau débat sur l’école, on repart de zéro comme si rien n’avait existé auparavant. Cette mémoire de notre métier est en train de s’effacer peu à peu. En attaquant la formation, les associations péda-gogiques, les instituts de recherche, les bibliothèques, les archives, en asphyxiant l’enseignement supérieur, on démolit des décennies de réflexion et d'expérience. Combien de jeunes enseignants connaissent encore les noms des grands penseurs qui ont fondé la pédagogie moderne ? Cette stratégie politique n’est pas anodine. Pour continuer à penser, il est urgent de la combattre.
 La réforme des collèges, qui nous est assénée avec une violence inouïe dissimule bien mal le vide de son conte-nu : aux enseignants en difficulté qui traversent une pro-fonde crise de sens. Qu’est-ce qui est finalement proposé
 sinon de minuscules gadgets à l’efficacité très discutable, comme par exemple la pédagogie différenciée, présentée comme le sésame qui va tout résoudre. Tout ça pour ça ? Du côté des élèves, ce n’est pas mieux. On pourrait citer par exemple l’injonction au « développement durable », qui les somme de réparer les erreurs commises par leur ainés. Les adultes font peser sur eux la responsabilité de l’avenir environnemental, tout en continuant à ne rien faire dans le présent ! Dans la foulée, on oblige les élèves à se comporter en individus éco-responsables, en évacuant toute réflexion politique (au sens large d’implication dans la vie de la cité). On sert donc à nos élèves un discours complètement nihiliste et inhibiteur de l’action qui les place dans une situation aussi angoissante qu’intenable. Sur ce point comme sur bien d’autres, l’élève se retrouve réduit à devenir entrepreneur de lui-même. Rien n’est fait pour le mettre en situation d’exister en tant que sujet et surtout de penser, avec d’autres, un véritable projet d’avenir. Pour former des citoyens responsables, l’école devrait enseigner à la fois l’obéissance et la désobéissance mais elle rechigne trop souvent à le faire de peur de perdre le contrôle de la situation, ce qui n’a guère de sens. Elle doit être en capacité de montrer qu’elle n’a peur ni des crises, ni du déséquilibre, ni de l’altérité, ni de mettre les savoirs en débat avec les élèves, et encore moins peur de l’esprit critique. Elle doit pouvoir penser la différence entre les acteurs qui la composent, non comme une catastrophe inéluctable synonyme de chaos mais comme un atout permettant de construire du lien social et un savoir libé-rateur. L’école est aujourd’hui à la croisée des chemins : ou bien elle apprend à accepter l’autre, ou bien elle consacre l’exclusion. Ceux qui rejettent la réforme ne sont pas des « immo-bilistes râleurs qui refusent de bouger  » mais des per-sonnels engagés qui ont le courage d’aller jusqu’au bout de leur combat politique, car ils savent aussi que l’école n’existe pas sans eux et qu’ils portent des responsabilités majeures dans la dégradation ou l’amélioration du sys-tème. Ils n’hésitent pas à s’impliquer au quotidien dans une réflexion de qualité pour faire avancer l’école et mettent toute leur créativité au service de leurs élèves. Il ne se laisseront jamais infantiliser ni confisquer cette pensée, vitale pour l’évolution du système éducatif.Il est urgent de mettre en difficulté ceux qui détiennent le pouvoir en leur opposant une réflexion de haut niveau. On entend souvent que « la France a tout pour réussir ». C’est probablement vrai mais pour y parvenir, il faudra d’abord flanquer collectivement au tapis (et par K.O. intellectuel) un pouvoir politique complètement ver-moulu et rongé aux mites. Vu l’indigence de l’ennemi, ça devrait pouvoir se faire.
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L’année 2015 fut encore une année des plus compli-quées dans les lycées des zones urbaines sensibles. « Encore », car il est, de toute façon, difficile de tra-vailler dans ces établissements classés « sensibles ». Un peu plus que d’habitude  ? Peut-être, car après les attentats de début janvier, nous avons toutes et tous été atterré-es par les réactions d’une partie des élèves et des parents, car la campagne électorale et les résultats des élections régionales nous ont laissé sans voix face à une frange nombreuse de la popu-lation qui n’a pas honte d’afficher son racisme. Mais ce fut aussi une année où les personnels du lycée ont retrouvé la solidarité pour travailler plus encore qu’avant ensemble pour démonter par la pédagogie les idées toutes faites des élèves, pour prouver à la population que nos élèves étaient comme les autres et capables de réussir.
 Depuis de très nombreuses années, nos lycées scola-risent essentiellement des enfants de pauvres, plutôt de familles immigrées ; nous sommes dans un entre soi total. Les différentes réformes de la politique de la ville, de l’éducation nationale n’ont absolument rien changé. Bien au contraire, nous constatons une paupérisation des familles, de moins en moins de mixité sociale.
 Depuis plusieurs années, nous sommes confron-té-es à la montée de l’intégrisme islamiste dans les quartiers. Il est de plus en plus difficile d’empêcher cette idéologie totalitaire d’entrer dans les lycées. Les professeur-es ont de plus en plus de difficul-tés à aborder certains thèmes avec les élèves  ; par exemple, du côté des lycées professionnels, projeter une œuvre picturale représentant un être humain c’est déjà une partie du cours à expliquer pourquoi c’est important de l’étudier avant même de pouvoir entrer dans le travail pédagogique proprement dit sur l’œuvre. Une partie des jeunes filles sont sous très haute surveillance, il faut lutter pour qu’elles puissent continuer à se mélanger aux garçons, prati-quer une activité sportive, et même quelquefois res-ter à l’école ! Homophobie, sexisme, antisémitisme augmentent.
 La minute de silence en janvier fut un combat, la
 plupart du temps gagné  ; mais les débats avec les élèves furent difficiles et même parfois désespé-rants. Notre institution nous aida peu mais le pro-fessionnalisme des équipes permit de faire évoluer les discours préconçus. En novembre, avec plus de temps pour préparer, avec l’expérience de janvier et parce que les victimes étaient totalement diffé-rentes, ce fut moins un combat. Mais les 2 fois, cer-taines réflexions des élèves furent les mêmes : « on va être encore plus stigmatisé-es », « pourquoi dans les média, on parle toujours de nous en mal ? », « on nous montre toujours par rapport à notre origine, notre religion, alors que nous sommes des jeunes, des français  ». Le 16 novembre, comme dans tous les lycées, j’ai mis en place une cellule d’écoute pour les élèves et les personnels. L’assistante sociale en fin d’après-midi est venue faire un bilan avec moi ; elle avait reçu plusieurs élèves, sans papier, qui lui ont fait part de leur peur de venir au lycée en transports en com-mun. Ils craignaient de se faire arrêter pour contrôle d’identité et préféraient ne plus venir au lycée. Puis il y a eu les perquisitions, souvent violentes, parfois près d’écoles  ; des élèves ont été témoins, avaient des amis qui avaient vu… Les patrouilles de mili-taires, rares en banlieues au départ, sont apparues. Le sentiment d’insécurité à gagné les élèves !
 La capacité des profes-seur-es à réagir, à trouver des parades pédagogiques est toujours impression-nante. Certain-es, bien sûr, sont tombé-es dans le défai-tisme, mais la grande majorité a toujours cherché à inventer des solutions pédagogiques, pour démon-trer, démonter les idées toutes faites des élèves. Ce fut le cas évidemment après les attentats de janvier. Que de cours ensuite pour démonter les théories du complot, pour expliquer la laïcité… Mais aussi poursuivre les actions sur l’égalité filles/garçons : la semaine de l’égalité dans mon lycée fut encore plus dynamique. Quelle émotion quand je vis les garçons d’une classe d’électrotech attacher à leurs ballons
 Travailler, enseigner et apprendre en banlieue : un combat quotidienCatherine Manciaux
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des slogans anti sexistes avant de les lancer tous ensemble dans les airs  ! Nous continuons au quo-tidien à déconstruire, à semer de petites graines qui nous l’espérons fructifieront… Ca c’est notre travail.
 Mais au-delà comment aider ces jeunes à lutter contre l’image que les média renvoient d’eux  ?
 Après la minute de silence du 8 janvier, lors d’un débat avec les lycéens au foyer des élèves, leur constat était le suivant  : certaines chaines télévisées montent toujours en épingle les exactions des jeunes de banlieues, mais il n’y a pas que nous. Avec un professeur présent, j’ai dit  : et alors, comment changer cette vision caricaturale  ;
 nous avons fini par tomber d’accord sur 2 points, tenter de valoriser ce qu’ils font et qu’ils écrivent et fassent écrire aux chaînes télévisées citées pour faire part de leur mécontentement. Mais nous savions bien le professeur et moi que ce n’était qu’une goutte d’eau. Nous avions essayé de donner un espoir de combat positif en réponse au début du débat sur Dieudonné et la justesse de son action… Comment leur expliquer qu’ils/elles ne sont pas relégué-es dans les mêmes lycées, qu’ils/elles peuvent réussir scolairement aussi bien que les élèves des lycées des centres villes, qu’ils/elles trouveront du travail… Nous tentons de ne pas leur faire croire à un avenir rose et sans problème mais nous voulons aussi leur expliquer que c’est possible et qu’il ne faut pas partir battu-e d’avance. Ce n’est pas en se mettant unique-ment dans un rôle de victime que l’on peut changer les choses. Ensemble ils/elles peuvent réussir. Plu-tôt que l’esprit de compétition, nous essayons de développer l’entraide mutuelle  : par exemple pour préparer les contrôles, les examens, participer à des concours nous leur montrons qu’à plusieurs c’est plus facile et même plus bénéfique. Régulièrement, je reçois dans mon bureau des élèves à qui j’essaie de redonner l’envie de continuer, malgré les difficul-tés ; je sais que les autres personnels font de même.
 Même si nous réussissons déjà beaucoup et que, contrairement à de nombreuses idées reçues et largement commentées, l’Ecole n’est pas en échec, seul-es nous ne pouvons pas tout. Quelles sont nos urgences, nos besoins  ? Evidemment ils sont très nombreux,
 Le Ministère de l’Education nationale doit enfin entamer le chantier de l’Education prioritaire en lycée. Il faut reconnaître que certains établisse-ments, même s’ils sont moins nombreux que les écoles et lycées, ont besoin de plus de moyens en heures mais aussi en personnels. Il faut que notre
 Ministère reconnaisse que notre engagement prend du temps  : accompagner les élèves pour l’orienta-tion, les écouter après les cours, tisser des liens avec les familles, réunir tous les documents pour monter les dossiers de bourses, du CROUS… Et ce ne sont pas uniquement les personnels enseignants qui par-ticipent à la réussite des élèves. Stop à l’urgence et l’urgentisme ! Nous avons besoin de nous « poser » pour réfléchir et ne pas « réagir », de nous concerter, d’être accompagné-es par des chercheur-es.
 Les Régions doivent nous soutenir. Pour réussir, nos élèves ont aussi besoin de culture. Pour aller au théâtre, au musée… il nous faut de l’argent pour que l’accès à la culture soit évidemment gratuit  ! Les Régions doivent montrer qu’elles se soucient de l’entretien de nos établissements ; ce n’est pas qu’un geste symbolique que de construire de très beaux établissements scolaires dans les zones urbaines prioritaires  ! Il ne faut pas oublier non plus d’y mettre un nombre d’agent-es suffisant et de veiller à assurer leur remplacement.
 Et ceux que l’on nomme les «  acteurs écono-miques », nous leur disons chiche ! Mobilisez-vous pour prendre tous nos élèves de lycée pro en stage. Montrez-leur que vous mettez en acte les valeurs de la République ! Signez avec nos lycées des conven-tions pour prendre régulièrement des stagiaires que nous suivrons évidemment  ; et ne prenez-pas que ceux qui sont bons et sages  ; faites, vous aussi, le pari que tous les jeunes sont capables et peuvent réussir à partir du moment où on leur fait confiance, on les respecte et où on explicite les implicites.
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Notre présent est chargé de crises, d’incertitudes, de peurs et de replis.
 Jamais il n’y eut tant besoin d’issues, de repères, de confiance et de partage. Les mots d’Aragon claquent au vent :
 « Le malheur au malheur ressembleIl est profond profond profond Vous voudriez au ciel bleu croire Je le connais ce sentiment »
 Mais, pour ne pas croire au monde meilleur «  comme l'alouette au miroir  », ne faut-il pas «  reprendre pied  » face au malheur et tout faire pour reconstruire du sens ? Même confronté à la crise systémique du capitalisme financier, le monde d’aujourd’hui réclame progrès, émancipation, liber-té. Aucun déploiement des nouvelles technologies ne se fait et ne se fera sans anticipation, coopération et partage. Aucun progrès réel ne s’accomplit sans intelligence, intervention et créativité humaine.
 La gravité de la situation sociale, politique et écono-mique, et la chape de plomb subie par des millions de femmes et d’hommes conduisent trop souvent la pensée vers un horizon indépassable et alimente le sentiment d’impuissance à agir sur le monde, la société. Ce désarroi massif  dégrade l’idée de la propre place de l’individu dans la société jusqu’à se penser soi-même extérieur au monde.
 Que de maux aux femmes et aux hommes, mais aussi à la société et à la civilisation les 1% des plus riches possédant 50 % des richesses mondiales font subir aux 99% des autres au nom de leurs pouvoirs et de leur argent  ! Violence inouïe du capitalisme financier. Enjeu considérable autour des idées. Contrairement aux dogmes qu’ils veulent imposer à tous, leur richesse ne profite pas à la société. Bien au contraire leur accaparement et celui des pou-voirs conduit assurément aux catastrophes de tous ordres. Ils font plus que s’en défendre. Ils mobilisent tous les moyens des médias à la dénaturation de la politique pour que leur vision l’emporte dans des millions de consciences 
 Mais dans le même temps, des résistances aux
 injustices se lèvent, des élans d’humanité jaillissent, des refus de la barbarie s’expriment, des novations émergent  : le rideau n’est pas tombé sur l’écran et «  l’étoile n’est pas au fond du trou  ». Des millions de nos concitoyens n’adhèrent pas aux choix d’un gouvernement élu à gauche en conduisant une poli-tique qui doit tout à la droite. Ils sont des millions à refuser les idées de l’extrême droite même si les renoncements peuvent conduire au populisme faute d’alternative crédible à leurs yeux. Ils expriment souvent leur refus des fuites en avant du néo-libéralisme sous toutes ses variantes. Et s’ils choisissent parfois le repli c’est qu’elles/ils pensent que peut-être rien n’est pos-sible. « Et vous passez votre chemin Sans savoir que ce que dit ma bouche Votre enfer est pourtant le mien Nous vivons sous le même règne  » interpelle le poète qui parle du désarroi et des inquiétudes.
 Le message porteur du changement rencontre donc bien des difficultés à se faire entendre quand celui du populisme trouve de l’élan. Un avenir visant l’émancipation humaine a donc besoin tout à la fois de sens, de représentation, d’imaginaire, de conte-nus, de possibles et d’expériences. Il a besoin de messages audibles et d’actes le nourrissant. C’est le chantier qui est devant nous.
 Avec mes camarades, nous avons travaillé cette année d’arrache-pied pour mettre en mots avec « La France en Commun » le plus directement possible ce que pouvait être une voie pour une alternative de progrès. Nous l’avons appelé Invitation à écrire un projet pour l’émancipation humaine.
 Cette première étape de projet tente de tracer des grandes lignes, des repères, des visions d’avenir et des mesures que nous portons pour créer une dyna-mique de sortie de l’austérité et des dogmes du libéralisme qui étouffent tout développement, humain du monde, de l’Europe, de la France. Nous
 Soyons audacieux : faisons des projets !Marc Brynhole
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y définissons le fil rouge de notre projet  : l’éman-cipation humaine. Nous y prônons un nouveau mode de développement alliant la question sociale et l’écologie.
 Nous avançons l’idée d’une société des droits, d’une société des communs, avec une reprise des
 pouvoirs sur l’argent afin de mettre au centre l’emploi et le travail comme facteur d’émancipation.
 La question culturelle au sens le plus large du terme - incluant la formation et les représentations évoquées ici - devient centrale pour qui veut agir au service de l’émancipation. Culture et éducation jouent ce rôle majeur car elles sont por-
 teuses de forces considérables pour déverrouiller les possibles. Je lis dans un texte de votre réseau : «  Les Français-es attendent beaucoup de l’éducation : qu’elle forme des citoyen-ne-s libres, des esprits critiques capables de comprendre le monde pour le transformer; qu’elle donne à tous les enfants les moyens de réussir sans laisser personne sur le bord du chemin ; qu’elle construise pour toutes et tous
 une culture commune dans le partage et le respect des différences. Ce sont des exi-gences légitimes, de belles ambitions. Plus que jamais, il est urgent d’agir pour les réaliser. » J’y souscris car j’y trouve des réponses au pro-blème majeur du débouché
 de notre société en crise.
 Illustration. Elu, j’ai longtemps conduit des politiques culturelles publiques en Région et dans une ville. Sur quoi souhaitais-je agir ? Mais sur l’imaginaire bien sûr, sur la construction d’esprits critiques, sur le partage des espaces que nous tendent les artistes, sur l’acuité des regards sur le monde, sur l’autonomie de pensée, sur l’échange, sur l’étendue des représentations du monde à l’opposé des enfermements stérilisants.
 Et, très concrètement, au-delà des seules intentions, il était urgent d’agir. Il a fallu d’abord créer le poste d’adjoint à la culture qui n’existait pas, créer un ser-vice, former des personnels, installer des cadres, se donner des objectifs, les construire et avec eux les moyens nécessaires, aménager des lieux, s’inscrire dans des réseaux, convaincre les autres élus, inviter des artistes évidemment, favoriser les pratiques artistiques, se battre pour un budget à la hauteur, et gagner la population à l’idée que ce qu’on faisait était
 aussi nécessaire que d’autres services publics. Tout ça n’est pas et ne fut pas vain.
 Même si la droite revenue aux affaires de cette ville commua immédiatement l’exigence artistique en divertissement au nom d’un soi-disant élitisme (le mien  !). Alors qu’il «  faut  » être «  populaire  »  ! Ô perversion des mots, du langage et des idées… Finie la découverte de la danse contemporaine, le théâtre un peu exigeant, les musiques inhabituelles, place au show-biz et aux humoristes graisseux et télévisuels… c’est dire que la bataille est loin d’être finie et loin d’être gagnée. Mais elle est essentielle.
 Je vois d’ailleurs dans l’acharnement de la droite - mais pas seulement - à compresser et /ou dévoyer les politiques culturelles au-delà même des questions de budget la volonté d’avancer sur un projet de société : consumérisme, apeuré du nouveau et de l’esprit cri-tique, de l’autonomie des individus etc. …
 J’ai vécu plus de 15 années durant les mêmes batailles comme élu en Région. Dans le viseur des élus, adeptes des «  contraintes budgétaires  », les 6% des politiques culturelles  ! Comme si tailler dans cette petite portion allait «  sauver  » l’équilibre général  ! Mais, au-delà d’une question de pure finance j’y vois l’expression d’une vision du monde étroite et fermée, et finalement décrivant les contours de ce projet régressif évoqué plus haut.
 En tout lieu donc, la bataille des projets est lancée. C’est un enjeu majeur. Pour inscrire durablement les esprits dans l’acceptation de la crise systémique du capitalisme, ses tenants font de gros efforts pour convaincre que leur choix est le seul possible : face au problème du chômage, ils nous disent  : «  levons les obstacles au licenciement  »  ; ou «  abaissons le coût du travail ». Leurs recettes ont failli depuis des décennies pour résoudre le chômage ? Tant pis  : ils s’acharnent sur leur projet d’une société faite d’un salariat corvéable et sans droits, d’une république dénaturée, ou encore d’une Europe qui doit tout à la finance.
 Lançons donc l’offensive du projet - liée bien sûr à toutes les luttes et toutes les résistances - mais projet contre projet. Le projet émancipateur dont la base à ce jour est « La France en commun » est un chantier ouvert à toutes et tous et qu’on pourrait baptiser communisme de nouvelle génération. Il trace des pistes pour l’avenir tout en étant bien ancré dans notre présent. Il ouvre des espaces, contribue aux réflexions et porte des contenus. Il est à vous.
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 Travailler, enseigner et apprendre en banlieue : un combat quotidienCatherine Manciaux
 “ Un avenir visant l’émancipation humaine a donc besoin tout à la fois de sens, de représentation, d’imaginaire, de contenus, de possibles et d’expériences. Il a besoin de messages audibles et d’actes le nourrissant. ”
 “ Culture et éducation jouent ce rôle majeur car elles sont porteuses de forces considérables pour déverrouiller les possibles. ”
 Marc BrYnhOle Membre du Comité exécutif national
 du PCFCoordinateur de l'écriture
 de la « France en Commun »
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«  Redonner ses droits à la pensée en opposition aux tics et à la signalétique de la pensée autori-taire toute faite  »1. Cette exigence avancée par Alain Deneault, philosophe, exprime avec lucidité les termes du combat d’humanité qu’il nous faut aujourd’hui mener. La mise en œuvre de la réforme du collège, telle que déclinée actuellement, est en cela un bon modèle à la fois de ce qu’ A. Deneault appelle « la signalétique de la pensée autoritaire », de ses conséquences et d’une réflexion sur les conditions nécessaires à la reconquête de ses droits par la pensée  : un modèle d’autant plus pertinent que l’Ecole est le lieu même de son exercice le plus abouti et de sa construction.
 Bien sûr, les promoteurs de cette pensée autoritaire véhiculée à travers la déclinaison de la réforme du collège démentiront fermement leur inclinaison oppressive. Nous verrons plus loin leur argu-mentation. Mais à regarder de près la situation  : les preuves sont accablantes. La prise en compte de la pensée critique sur cette affaire est refusée. Marque d’une violence symbolique inouïe, sur la forme, nous pouvons retenir le décret et l’arrêté sur l’organisation des enseignements au collège pris le soir même d’une grève appelée par les syndicats représentant une majorité des enseignants. Sur le fond nous retiendrons la violence de l’approche techniciste du changement souhaité allant jusqu’à nier la professionnalité des acteurs de terrain et leur capacité à s’approprier, sans contraintes orga-nisationnelles, les évolutions envisagées. Parallèle-ment, le discours de l’ouverture visant à dénoncer tout sectarisme est rôdé  : l’autonomie de l’éta-blissement - idéalisée jusqu’à nier tout rapport de pouvoir dissymétrique et toute contrainte exercée par le cadre imposé - est la garantie de l’expression de possibles  ; l’urgence de remédier à une Ecole qui exclut plus qu’elle n’inclut devient l’argument d’autorité oubliant la question budgétaire pourtant essentielle dans les décisions prises.
 Alors que dans le camp qualifié de progressiste, chacun s’accorde à soulever l’absolue nécessité d’une réforme du collège, offrant ainsi un cadre pour construire ensemble cet indispensable chan-gement, «  les tics de la pensée autoritaire  » ins-tituent un empêché de penser démocratiquement inédit propre à une culture de l’élite éclairée - que nous pouvions considérer comme définitivement révolue - alliée objective de la servilité volontaire. Car, reconnaissons-le - en jetant toutefois un voile sur ses finalités davantage économiques qu’émanci-patrices qu’il s’agira aussi de déchirer - cette refon-dation de l’Ecole qui passe aujourd’hui par le collège non seulement nous la par-tageons mais nous la reven-diquons. Il en est ainsi de l’égalité des capabilités sup-plantant celle des chances en s’affichant dans la loi de juillet 2013 par l’affirmation que «  tous les enfants sont capables d’apprendre et de progresser  ». Il en est ainsi également de la coo-pération, celle recherchée «  entre tous les acteurs de la communauté éducative » comme celle souhaitée «  entre les élèves  » à des fins d’instruction. Il en résulte déjà que des pra-tiques pédagogiques jusque-là sélectives, telles que la différenciation ou l’évaluation, sont réinterro-gées et revues dans une perspective d’égalité.
 Les conséquences de cette « pensée autoritaire », apparemment paradoxale au regard des enjeux par-tagés, sont dramatiquement porteuses de tensions au sein du système éducatif au risque que l’Ecole Républicaine ne s’effondre pour le plus grand bonheur des marchands du temple2 et de leur modèle politique de l’individu consommateur bien
 Redonner ses droits à la pensée : un impérieux combat syndical1Bureau national du Syndicat des inspecteurs d’académie (SIA)
 page 1/3
 “ Mu par la légitimité citoyenne, « redonner ses droits à la pensée » dans le système éducatif nécessite pour autant, pour tout fonctionnaire, de s’affranchir de quelques dogmes établis qui peuvent être autant de freins à l’évolution pourtant toujours nécessaire de textes et de discours afin que continuent de vivre les valeurs républicaines et démocratiques d’égalité, de liberté et de fraternité. ”
 (1) Texte publié dans la revue « Le syndicat des IA » avec son aimable autorisation, décembre 2015
 (2) La médiocratie génère et promeut un citoyen résolument moyen, L’Humanité Dimanche, vendredi 16 Octobre 2015. Interview parue à l’occasion de la sortie du livre La Médiocratie, Alain Deneault, éd. Lux, 2015
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loin de toute citoyenneté. Déjouer cette « pensée autoritaire toute faite  » et, selon les termes d’A. Deneault, «  redonner ses droits à la pensée  » au sein du système éducatif, s’impose alors comme acte politique de nature citoyenne. Envisageons pour cela seulement trois pistes.
 Il s’agit tout d’abord de rappeler la toute relativité, depuis 1983, de la pensée autoritaire au sein de notre fonction publique. Ani-cet le Pors, ministre de la fonction publique de 1981 à 1984, considéré comme le « père du statut général des fonctionnaires », rappelle, bien souvent, combien le principe de responsabilité que fonde la conception du fonctionnaire-citoyen, prenant appui sur l’article 15 de la déclaration des droits de 1789, est formellement aujourd’hui au cœur de l’Etat. C’est cette responsa-bilité qui, plus qu’autoriser, invite tout fonctionnaire à une loyauté critique dont
 celle qui lui permet de dénoncer une pensée auto-ritaire s’affranchissant des valeurs républicaines jusque celle souvent oubliée de fraternité. C’est cette responsabilité, assurée trop exclusivement par la voie syndicale, qui doit permettre, au sein de la fonction publique et donc de l’éducation nationale, de redonner d’abord ses droits à la pensée. Lors de l’écriture de la circulaire3 relative aux missions des corps d’inspections territoriaux, dont celles des inspecteurs d’académie-inspecteurs pédagogiques régionaux, c’est à cette responsabilité que s’est référé le Syndicat des Inspecteurs d’Académie (SIA) afin de revendiquer de ne pas devoir « expliquer » les réformes - dont en particulier celle du collège - mais, au contraire, de pouvoir les «  expliciter  » afin d’être en capacité d’exprimer la diversité des enjeux – parfois, sinon contradictoires du moins paradoxaux - les fondant.
 Mu par la légitimité citoyenne, «  redonner ses droits à la pensée » dans le système éducatif néces-site pour autant, pour tout fonctionnaire, de s’af-franchir de quelques dogmes établis qui peuvent être autant de freins à l’évolution pourtant tou-jours nécessaire de textes et de discours afin que
 continuent de vivre les valeurs républicaines et démocratiques d’égalité, de liberté et de fraternité. A ce propos, traversons quelques questions propres à l’Ecole.
 n L’égalité se décline-t-elle uniquement de façon formelle au regard de l’égalité des droits et des chances  ? Ne peut-elle s’envisager de manière plus fonctionnelle au regard de l’égalité des capacités et du principe d’une culture commune, programme des programmes qualifié de socle commun, de connaissances, de compétences et de culture ?
 n L’autonomie des établissements doit-elle être lue seulement comme une rupture d’égalité ? La question de l’égalité étant repensée, ne peut-elle aussi être envisagée d’un point de vue d’une exi-gence et d’une opportunité émancipatrice ?
 n L’acquisition de compétences à l’école ne se résume-t-elle qu’à l’acquisition d’une technici-té ? Ne peut-elle croiser la question du pouvoir des connaissances et de l’émancipation qu’elles permettent ?
 n L’analyse critique d’une réforme ne se limite-t-elle qu’au déploiement d’une argumenta-tion selon un seul axe socio-économique de dénonciation du capitalisme néolibéral  ? Ne peut-elle également interroger les tensions et les paradoxes de nouveaux rapports de force et permettre d’envisager des possibles inédits de transformations émancipatrices, sociales et citoyennes ?
 Autant de questions qui invitent à promouvoir le pouvoir de chacun à problématiser, autrement dit à prendre en compte la multiplicité des prémisses, des enjeux et des dilemmes selon une approche dialectique ayant constamment au cœur de sa réflexion nos valeurs républicaines. Autant de questions qui aujourd’hui peuvent être instruites par les connaissances historiques, les travaux de la recherche mais également les rapports plus ins-titutionnels dont certains approfondissent avec audace les tensions de notre système4.
 Toutefois, cet affranchissement à l’égard des dogmes générateurs de postures au profit de la redécouverte des valeurs émancipatrices passe, et c’est le troisième et dernier point que nous retien-drons, par la réhabilitation du politique, du conflit qui le caractérise, de sa noblesse, de sa grandeur et de sa citoyenneté constitutive. Il est toujours éton-nant de constater que le politique est extérieur et
 page 2/3
 Redonner ses droits à la pensée : un impérieux combat syndical1Bureau national du Syndicat des inspecteurs d’académie (SIA)
 “ L’analyse critique d’une réforme ne se limite-t-elle qu’au déploiement d’une argumentation selon un seul axe socio-économique de dénonciation du capitalisme néolibéral ? Ne peut-elle également interroger les tensions et les paradoxes de nouveaux rapports de force et permettre d’envisager des possibles inédits de transformations émancipatrices, sociales et citoyennes ? ”
 (3) Mark Zuckerberg, le fon-dateur de Facebook, mise sur l'enseignement personnalisé pour répondre aux principales difficultés auxquelles le système éducatif est actuellement confronté – The Conversation 18 décembre 2015
 (4) Circulaire relative aux missions des inspecteurs d’académie-ins-pecteurs pédagogiques régionaux et des inspecteurs de l’éducation nationale du 11 décembre 2015
 (5) On citera ici en référence des travaux publiés ou coordonnés par J.P. Delahaye, Inspecteur général de l’éducation nationale (IGEN) et ancien directeur général de l’en-seignement scolaire (2012 – 2014), L’autonomie de l’établissement public local d’enseignement, Ber-ger-Levrault, 2011 ; Grande pauvre-té et réussite scolaire : le choix de la solidarité pour la réussite de tous, rapport de l’IGEN, 2015
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 Redonner ses droits à la pensée : un impérieux combat syndical1Bureau national du Syndicat des inspecteurs d’académie (SIA)
 “ Promouvoir le pouvoir de chacun à problématiser, autrement dit à prendre en compte la multiplicité des prémisses, des enjeux et des dilemmes selon une approche dialectique ayant constamment au cœur de sa réflexion nos valeurs républicaines. ”
 que son droit de cité au sein de l’institution scolaire est souvent refusé, occultant par là toute construc-tion culturelle. Prenons comme exemple le « tous capables ! », auquel nous avons déjà fait référence, aujourd’hui inscrit dans la loi, historiquement d’où vient-il ? Parions que bien des acteurs du système éducatif vous renverront aux progrès des neuros-ciences car seule cette contemporanéité - cette « modernité » - s’exprime aujourd’hui, oubliant les avancées pédagogiques, les convictions éthiques, les éclairages psycho-sociologiques et les études des sciences sociales du 20ème siècle, oubliant également son conflit historique avec l’égalité des chances dès lors que l’égalité des droits s’imposa à tous, oubliant enfin les vifs débats parlementaires de l’année 2012 qui ont permis de l’imposer dans la loi.
 Plus que jamais le combat syndical doit aujourd’hui être au cœur de cette reconquête de la pensée. Il exige une intense réflexion idéologique afin d’approfondir en permanence notre conception républicaine et laïque de la fonction publique. Il exige également que les forces centripètes de l’unité créent les conditions des fortes collabora-tions entre les organisations de tous les personnels partageant une vision émancipatrice congruente de l’humanité et ceci quelques soient leurs champs de syndicalisation professionnel : ici, vue l’urgence, les déclinaisons hiérarchiques n’ont pas lieu d’être.
 Bureau naTiOnal du sYndicaT des inspecTeurs d’acadéMie
 (SIA)
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La période que nous vivons actuellement est vio-lente à plusieurs égards. Elle bouscule les schémas de pensées habituels et nous appelle à reposer la question du projet de société que nous voulons et de la possibilité de construire du commun. Malgré ce contexte, des espaces de résistances perdurent et réussissent.
 Le commun contre l'individualisme
 Sans revenir sur le constat largement partagé d'une montée insupportable et mortifère de l'individua-lisme, il y a urgence à faire entendre des alternatives crédibles et à ce titre, l'édu-cation et la culture tiennent un rôle central.
 Le cycle de déconstruction collective que nous traver-sons relève d'une stratégie délibérée aux conséquences diverses mais aussi graves les unes que les autres. Le repli sur soi, l'absence de pers-pectives, l'appauvrissement de l'environnement culturel
 portent principalement préjudice aux jeunes des couches sociales les moins favorisées et favorisent la montée des fascismes. Fabriquer du commun est un objectif ambitieux qu'il ne faut pas perdre de vue. Un objectif qui se heurte à la généralisation du prémâ-ché et du divertissement comme réponse principale à un temps social abandonné. L'individualisation à outrance est un piège qui entretient l'idée erronée
 que le contexte social n'influe pas et qui isole l'élève, le salarié ou le chômeur dans une démarche solitaire beaucoup plus difficile à surmonter.
 Osons affirmer qu'être moderne en 2016, c'est avoir l'ambition que toutes et tous peuvent réussir et aller le plus loin possible. Ayons l'audace de penser qu'il est possible et préférable de mettre en place des pro-cessus collectifs permettant le partage, à l'inverse des revendications brutales d'identités auxquelles nous assistons dans la période.
 Nous avons besoin de construire du commun même si cela prend du temps, et cela passe nécessairement par l'école. A cet effet, il est nécessaire de prendre en compte toute la dimension de la revendication syn-dicale concernant le prolongement de la scolarité obligatoire de 3 à 18 ans, avec un droit à l'école dès 2 ans pour les familles qui le souhaitent. Une mesure véritablement moderne, à l'inverse des diverses ten-tatives pour faire travailler les jeunes dès 14 ans qui nous ramènent au 18ème siècle. Car il n'y aura pas de sortie de crise sans un développement de l'édu-cation, de la formation mais aussi de l'ensemble des services publics. Et les réponses proposées actuelle-ment ne sont pas à la hauteur.
 Les solidarités, marqueurs de modernité.
 Le recul de la mutualisation démocratique des «  risques sociaux  » est un pan contestable mais cohérent pour celles et ceux qui voient en l'indivi-dualisation le modèle sociétal universel. Car soyons clairs : le capitalisme divise, fractionne et isole. Faire reculer l’État providence, c'est casser l'institution la plus efficace jamais créée. La Grèce et le Royaume Uni sont là pour illustrer l’archaïsme et l'inefficacité de ces modèles.
 Investissons de nouveaux espaces communs de contribution collective, dans l’école et au-delàEmmanuel Trigo
 page 1/3
 “ Fabriquer du commun est un objectif ambitieux qu'il ne faut pas perdre de vue. Un objectif qui se heurte à la généralisation du prémâché et du divertissement comme réponse principale à un temps social abandonné. ”
 “ Le syndicalisme constitue un véritable maillage social du pays, unique en son genre, véritable outil collectif à investir et à promouvoir. ”
 Page 38 n° 06 / mars 2016

Page 39
						

Aujourd'hui il est donc de bon ton de parler de vivre ensemble. Mais comment ? A quelles conditions ? Et pour aller vers quoi ?
 Aller au delà du discours, c'est accepter de regar-der en face nos contradictions. Comment vivre ensemble quand les valeurs de la République s'ar-rêtent aux portes des entreprises ? Comment vivre ensemble quand pour certains il s'agit de survivre ?
 A ce titre, le syndicalisme reste l'expérience de démocratie participative la plus aboutie du moment dans notre pays  : des dizaines de milliers de per-sonnes, salariées ou privées d'emploi, actives ou retraitées, dans les villes comme dans les cam-pagnes, coopèrent, partagent, analysent, proposent et agissent. Et cela dérange…
 Alors que les dernières élections ont montré une montée des fascismes, alors que la période est mar-quée par des actes de barbarie inqualifiables, chacun y va de son couplet sur le nécessaire lien social. Mais dans la même période, des syndicalistes sont pour-suivis par la justice pour avoir défendu l'emploi, la dignité et la solidarité. Promouvoir le vivre ensemble ne s'improvise pas. Et à ce stade, les intérêts diver-gent. Pour autant, le syndicalisme constitue un véri-table maillage social du pays, unique en son genre, véritable outil collectif à investir et à promouvoir. Ne ratons pas l'occasion d'exprimer toute notre soli-darité en direction des syndicalistes incriminés qui incarnent les valeurs communes à celles et ceux qui refusent le fatalisme.
 Le mouvement social est plus fort qu’il ne le pense
 Les organisations qui œuvrent en faveur d’une trans-formation sociale progressiste traversent une période difficile et pourtant elles restent incontournables et sont au centre des évolutions sociales et sociétales du pays. Car l'action politique ne se cantonne pas aux seules actions des partis politiques. D’autres struc-tures (syndicales mais aussi associatives) font vivre le débat public, élaborent des propositions et pèsent sur leur traduction effective dans la loi. Un des enjeux de la période consiste sans aucun doute à tisser des liens entre toutes ces formes de résistances et de construc-tions collectives. Le congrès de la FSU qui s'est tenu au début du mois de février a longuement débattu de l'avenir du syndicalisme de transformation sociale progressiste et propose des formes d'association entre la FSU et la CGT ou encore Solidaires. S'ap-puyer sur ce qui rassemble et proposer des nouveaux espaces collectifs pourrait permettre au syndicalisme de montrer la voie d'un sursaut citoyen qui tarde à se révéler.
 Le rôle de l'école dans ce contexte
 Dans une période où le poids des medias de tout type est écrasant, où certains monopolisent la parole, l’école représente un contre poids de taille : des centaines de milliers de salariés, des millions d'élèves accueillis et de familles concernées. Tout le monde s'y côtoie et est appelé à y coopérer, même si beaucoup reste à faire pour combattre la ghettoï-sation dans certains quar-tiers et certains établisse-ments. Un enjeu de classe évident et un rôle majeur à jouer dans la bataille des idées.
 On peut considérer que l'école porte et fait vivre les valeurs de la République. Lieu commun, ouvert, dans lequel tous les parents peuvent voter à l'occasion des élections de repré-sentants des parents d'élèves par exemple, quelle que soit leur nationalité, leur sexe ou leur condition sociale.
 Alors il est nécessaire de combattre le sentiment d'impuissance, cultivé par certains, car l'école est un maillon indispensable. Droite, extrême droite et fana-tiques religieux ne s'y trompent pas, entre menaces et insultes. Tous reconnaissent le rôle central joué par l'Ecole ou que l'Ecole pourrait jouer. Car elle est un lieu où il est possible de rompre avec les logiques
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 Investissons de nouveaux espaces communs de contribution collective, dans l’école et au-delà
 Emmanuel Trigo
 “ Une école à faire évoluer et qu'il est nécessaire d'articuler toujours plus avec la culture. Faisons en sorte que la fenêtre ouverte sur le monde à l'école ne se referme pas une fois les grilles de l'établissement franchies. ”
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eMManuel TrigO
 enseignant dans une classe de CE1 à Toulon.
 syndicaliste SNUipp-FSU
 libérales. Rendons ces expériences de rupture plus visibles, faisons partager nos expériences et faisons en sorte que cela soit aussi possible en dehors.
 Les événements tragiques de janvier 2015 et novembre 2016 ont poussé à la fermeture des portes des écoles, laissant sur le trottoir les parents. Si ces mesures ont parfois rassuré la communauté éduca-tive, il n'en reste pas moins que leur levée a permis un véritable retour d'oxygène dans les écoles et les équipes enseignantes.
 L'action comme trait d'union
 L'état d'urgence est une réponse inadaptée qui accentue la méfiance et le repli. La rentrée scolaire de 2016 se prépare et des mobilisations vont voir le jour. Enseignants et parents d'élèves vont se retrou-
 ver côte à côte, parfois avec des élu-es engagé-e-s, pour exiger des conditions de sco-larisation et de travail satis-faisantes, s'opposant ici ou là à une fermeture de classe ou se rassemblant pour exiger une ouverture de poste. Ces moments de luttes locales doivent permettre de rele-ver la tête et de retrouver
 un cadre collectif ; de débattre des alternatives ; de faire vivre des projets communs ; de contester et de lutter ensemble. Chacun de ces moments de mobi-lisation permettra de faire vivre des espaces alterna-tifs de rencontre et de construction. Parce qu'aller à la rencontre des autres parents d'élèves au portail de l'école de ses enfants, des commerçants de son quartier ou de son village, de ses voisins, faire signer une pétition sur les marchés, revient à crier haut et fort qu'ensemble nous pouvons faire entendre autre chose que fatalisme et repli sur soi. Engageons-nous sans compter dans ces mobilisations locales qui ali-mentent les luttes plus générales.
 Continuer à réfléchir et agir ensemble
 Il est possible de sortir par le haut de cette période troublée. Pour cela, nous avons besoin d’investir et de réaliser de nouveaux espaces communs de contribution collective, dans l’école et au-delà. Car si l'école peut jouer un rôle de rempart et de trem-plin, elle ne suffira pas. Une école à faire évoluer et qu'il est nécessaire d'articuler toujours plus avec la culture. Faisons en sorte que la fenêtre ouverte sur le monde à l'école ne se referme pas une fois les grilles
 de l'établissement franchies. Appuyons-nous sur le potentiel émancipateur de la culture pour susciter le désir et le besoin d'aller vers l'autre, de sortir d'un entre soi sécurisant mais parfois déconnecté de la réalité. L'action crée du dialogue, des liens, du com-mun. Faisons le pari de l'intelligence et du collectif.
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 Investissons de nouveaux espaces communs de contribution collective, dans l’école et au-delà
 Emmanuel Trigo
 “ S'appuyer sur ce qui rassemble et proposer des nouveaux espaces collectifs pourrait permettre au syndicalisme de montrer la voie d'un sursaut citoyen qui tarde à se révéler. ”
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Benjamin Stora
 Le travail d’historien est plus que jamais nécessaire car on assiste depuis quelques temps à une forme d’essen-tialisation de l’histoire où tout est joué d’avance (…)  il y aurait une origine fixe, des histoires prédéterminées sans aucune bifurcation possible, et donc les individus, hommes et femmes de certains pays ou de tous les pays seraient assignés à cette origine (…) Le travail historique vise précisément à la déconstruction de ce type d’analyse, à essayer de comprendre pourquoi les ruptures, les bifurcations, les passages de seuil sont possibles. Rien n’est écrit d’avance. Rien n’est joué en histoire.
 Si les histoires ne servent pas à nous enrichir, nous armer sur le plan culturel et politique ce sont des histoires mortes qui visent à conserver le passé, à faire en sorte qu’il ne se transforme pas (…) Il n’y a plus grand-chose à faire. Un certain fatalisme s’installe.
 Aujourd’hui on vient nous expliquer que la décolonisation, les indépendances politiques n’étaient pas si néces-saires et que ces pays qui connaissent la misère économique,  des régimes autoritaires ou dictatoriaux auraient pu y échapper si quelque part l’instant colonial avait duré.
  
 Michèle Riot-Sarcey
 Etre libre suppose à la fois de connaître, de débattre, et d’agir. Connaître et non pas admettre... Connaître c’est-à dire accéder au savoir… il n’y a pas d’égalité possible sans liberté. On est égal face à l’autre qui est égale-ment libre et également libre cela veut dire qu’il est nécessaire qu’il y ait un débat à égalité.
 On a oublié la période où l’expérience ouvrière, l’expérience collective, dans la clandestinité y compris, per-mettait de concilier (…)   liberté individuelle et liberté collective. Pas de liberté individuelle sans liberté col-lective et la liberté collective en quelque sorte émanait de cette expérience créatrice des petits collectifs dans les communes, les associations qui ont fleuri jusqu’en 1849, qui ont permis étonnamment de voir émerger un slogan : la république oui mais la république démocratique et sociale.
 Marx au moment de la fondation de la 1ère internationale expliquait qu’il était nécessaire de lutter contre l’avilissement de l’intelligence, l’avilissement intellectuel. Il explique en 1875, s’adressant à nos ancêtres les socio-démocrates, que la valeur n’est pas seulement celle du travail, la valeur c’est aussi l’homme c’est aussi la nature. Et on a oublié l’homme.
 Sophie Wanisch
 Si le mot république n’incarne pas une commune humanité alors quelque chose n’est pas refondé de l’idéal des lumières.
 Si on est dans une situation où il y a des dominants et des dominés la liberté et l’égalité s’écroulent parce que ce n’est pas une liberté comme non domination mais une liberté de certains contre d’autres.
 La fraternité c’est la capacité dans les   relations de peuple à peuple de considérer qu’il y a réciprocité de la souveraineté
 Quand le prochain est atteint dans ses droits, on atteint le droit qui est aussi le droit qui me protège et on sait
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immédiatement que c’est l’ensemble de la société qui n’est plus protégée. C’est cet espace de réciprocité qui constitue le sentiment fraternel et c’est l’absence de sensibilité et donc l’apathie politique qui empêchent qu’il y ait de la fraternité.
 Peut-être avons-nous à refonder ces principes (NDRL issus de la révolution),  à sortir de l’idée de restauration républicaine pour être dans une véritable refondation. Ce qui suppose de se redonner notre puissance de citoyen et donc de considérer que tout ce qui se passe en ce moment doit être débattu sans qu’on nous octroie le droit d’en débattre mais parce qu’on reprend le droit d’en débattre.
 Pierre Rosanvallon
 Les théories de l’égalité des chances suppriment les rentes mais ne réfléchissent pas aux questions de l’égalité. C’est pour cela qu’il faut changer de braquet et réfléchir à ce que veut dire la notion d’égalité.
 Une société des égaux conçue comme une relation sociale, c’est une société dans laquelle on doit accepter et même valoriser la singularité de chacun. C’est pour cela que la relation homme-femme, que l’égalité homme-femme a été au cœur de la question historique de l’égalité parce que la distinction de sexe traduit une évidence de la singularité. L’égalité entre hommes et femmes, ce n’est pas que l’homme et la femme soient les mêmes mais qu’ils vivent en égaux leur singularité. Mais la singularité seule ne suffit pas. Il faut que la singularité soit liée à des formes de communalité.
 Comment faire pour que cette communalité puisse trouver sa place ? Pour qu’elle puisse trouver sa place, il faut une société qui repousse ce qu’on pourrait appeler les poisons de l’égalité. Le premier poison de l’égalité, c’est la reproduction sociale, c’est que chacun soit assigné à une place dont il ne puisse pas bouger, c’est que chacun ne soit pas singularité mais soit position donnée, soit statut affecté. Le deuxième élément fondamental qui constitue un poison de l’égalité, c’est la démesure. C’est la place du luxe qui va tuer l’égalité devant le marché, qui va tuer le lien social. La démesure conduit à ce troisième poison de l’égalité qui est le séparatisme social : la société est constituée de groupes, de territoires qui sont isolés les uns des autres. Le séparatisme social, c’est la fin de l’égalité car c’est la fin de la relation avec les autres.
 Mais, c’est parce qu’il n’y a pas cette vision de l’égalité qu’il y a un recul de l’acceptation de la redistribution. L’acceptation de l’impôt, la valorisation de la redistribution sont la définition primaire d’une nation. Une nation c’est une communauté de redistribution acceptée.
 Pour lutter contre les inégalités, il faut restaurer un sens de l’égalité qui fasse qu’il y ait une acceptation plus grande de la redistribution, une acceptation plus grande du prélèvement. Il faut armer la réflexion sur l’égalité pour mieux combattre les inégalités.
 Michel Terestchenko
 Le terrorisme contemporain, tel qu'il est pratiqué par les jihadistes, constitue un test de la capacité des démo-craties à faire face à ces violences sans renoncer à leurs principes structurants, car ce sont ces principes, et par conséquent nos libertés et nos droits, qui sont véritablement visés.
 En quelle manière la violence terroriste, meurtrière, qui s'en prend à nos corps, peut-elle entamer nos valeurs, sinon, précisément par la réponse que nous apportons à ces agressions meurtrières.
 Ce qu'il faut craindre dans le terrorisme et dans les réponses politiques qui y sont apportées, ce sont les dyna-miques de transformations sociales internes que ces réponses engendrent. En démocratie, les citoyens sont, en dernier ressort, auteurs et comptables des politiques publiques qui n'ont de légitimité que par leur consen-tement. Ce consentement ne peut pas être synonyme de passivité, d'asservissement ou de renoncement, d'une forme de servitude volontaire, d'aliénation, démocratiquement consentie, de nos libertés.
 Il n'y a pas que l'efficacité discutable des mesures restrictives de nos libertés qui soit en cause. Il nous faut voir, je crois, qu'un principe plus fondamental de la liberté et de la dignité humaines est ici en jeu.
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C'est encore le propre des régimes totalitaires de ramener l'existence humaine aux formes les plus bestiales de l'animalité et de la survie. On se souvient de ce que décrit Primo Levi dans " Si c'est un homme ". C'est d'une certaine manière ce à quoi voudraient nous réduire les terroristes lorsqu'ils massacrent aveuglément. Donc, nous devons leur dire " vous pourrez bien nous tuer, mais vous ne pouvez pas tuer ce qui compte le plus pour nous, c'est-à-dire nos libertés ". Je crois que cette affirmation est en réalité absolument essentielle.
 Sans doute, la lutte contre la répétition d'actes qui relèvent d'une hyper-violence qu'il ne s'agit pas de minimi-ser car elle ne s'arrêtera pas, est un redoutable défi pour la société française. Mais il est clair que les réponses à apporter ne sauraient se mener simplement sur le terrain policier, sans une réflexion approfondie sur les multiples causes qui ont engendré cette hyper-violence réactualisée.
 D'où l'importance de la connaissance pour envisager une approche large, bien évidemment différente d'une simple focalisation sur les aspects sécuritaires, qui délaisserait comme relevant d'un laxisme complaisant les facteurs socio-économiques.
 L'hyper-violence commise par des jeunes radicalisés, élevés sur nos propres sols sont aussi le symptôme de pathologies sociales qui se répandent aujourd'hui de façon quasi virale et dont les justifications religieuses ne doivent pas nous égarer.
 Ainsi le légitime souci de sécurité ne peut-il être disjoint du souci de rétablir les conditions de base de la justice sociale et de la volonté insolente de défendre nos valeurs les plus hautes, serait-ce au prix de nos vies.
 Voilà donc, je crois le courage dont nous avons besoin et qui, politiquement, le moins que l'on puisse dire, fait défaut.
 Cynthia Fleury
 Orwell distingue deux niveaux de corruption de l’Etat. Pour lui, un Etat est corrompu lorsqu’il n’arrive plus à nommer les choses, parce que si on les nomme, soit on est confronté à un phénomène de censure, c’est le cas le plus simple, soit on se met en danger à travers la vérité que l’on veut dénoncer. Mais cela, ce n’est que le premier niveau de corruption. Il existe un second niveau, plus terrible, c’est lorsque nommer les choses ne sert à rien. Dénoncer des inégalités ne sert à rien. Ainsi, aujourd’hui le FMI nous explique, chiffres et statistiques à l’appui, que 80 personnes sur la planète détiennent la richesse de 3,5 milliards d’individus. Et cette information ne fait rien, ne produit rien, ne change rien. Nous sommes pourtant dans une démocratie qui en théorie s’appuie sur la performativité du langage, de la parole publique, et cette information ne vient rien bousculer comme événement historique. Voilà ce qu’est un niveau de corruption totale.
 Dans mon dernier livre, je cherche à creuser la notion « d’irremplaçabilité ». Avec l’idée de voir comment chacun pourrait accéder non pas à l’individualisme mais à un processus d’individuation. Dans le monde, notre monde d’aujourd’hui, du capital hyper dérégulé où la déshumanisation et la chosification sont la règle, j’ai choisi ce titre « les irremplaçables » précisément pour faire un sort au mantra libéral « vous êtes remplaçable, vous ne valez rien ». Dans ce contexte, travailler l’individuation, c’est relier les émancipations personnelles aux émancipations collectives, interroger une citoyenneté qui à la fois renvoie à cette reconnaissance de la singularité du sujet et à une société du lien, de l’attachement réciproque. Comment inventer, là encore, cette dimension agente, participative et une citoyenneté moderne qui tisse des liens étroits entre ce qu’est faire sujet au sens psychanalytique et un sujet de droit. Si on veut le dire autrement, la première institution en démocratie, c’est le sujet, cette capacité à faire sujet. Faire du souci de soi un projet politique. Avec cette idée que la démocratie reste et doit rester inachevée comme le dit si bien Jankélévitch : « Ce qui est fait reste à faire ». Notre grande histoire de la liberté, on ne peut la clore. 
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 Il y a un décalage énorme entre les grilles de lecture que l’on a plaquées et qui pullulent dans l’espace médiatique ou politique et la réalité de ce que vivent les gens « ordinaires ». Dire cela ne relève pas de l’angélisme mais je pense qu’il faut se poser la question de qui parle et comment. Pour analyser les discours média-tiques et politiques il faut commencer par en faire la sociologie. La classe politique n’a jamais été aussi endogame. A droite comme à gauche parlent des personnes qui ont une expérience de la vie sociale très similaire et très particu-lière. Ceux qui parlent le plus dans les médias de l’école, de la banlieue, de la jeunesse des banlieues sont socialement très éloignés de ces populations. Les discours sur ces populations, ces quartiers, ces phénomènes sont tenus d’en haut. Ce sont des discours de perchoir présentés comme discours de terrain, comme dans nombre de discours de ce que j’appelle des « profs en banlieues » sur « leurs élèves de banlieues ». On a toute une littérature grand public qui va de Mara Goyet à Natacha Polony en passant par Entre les murs jusqu’aux Quar-tiers perdus de la république. Encore une fois les discours y sont toujours très situés, ils en disent beaucoup plus sur ceux qui parlent que sur ceux qui sont parlés.
 Les intellectuels qui interviennent sur la place publique ont un devoir de responsabilité et ne
 devraient pas parler de choses qu’ils n’ont pas vraiment observées, ni analysées. Ces spécia-listes de rien mais parlant de tout sont utiles aux médias, et puis ça fait vendre des livres … Cela fonctionne en vase clos mais on revient toujours à ce que cela révèle des médias, du personnel politique.
 Le grand problème actuellement c’est que ces discours ne sont pas déconstruits. Mon travail a en partie consisté, en prenant le temps de l’observation, de lutter contre cela, car j’ai été moi-même pris dans les pièges de mes percep-tions. Cela fait partie des difficultés de l’en-quête ethnographique, c’est donc « normal ». Ce qui ne l’est pas c’est que l’on ne le voit pas, ou ne veuille pas le voir car cela produit des effets si on n’en fait rien. Ces discours repris sans cesse créent une mise sur agenda, ce que montre mon enquête, que ce soit l’agenda médiatique ou politique. Ce qui est paradoxal c’est que l’on n’a jamais autant parlé de la ban-lieue, des «  problèmes  d’intégration » (alors qu’elle est faite et que cela ne se joue pas là)… à un moment où les personnes qui en parlent («  intellectuels  », médias, politiques) n’ont jamais autant perdu le contact avec les popu-lations concernées. En témoignent le pour-centage d’abstentions, ou encore la difficulté énorme des journalistes à faire des articles dans les quartiers populaires parce que les gens ne veulent plus leur parler.
 La méconnaissance permet de réactiver les clichés, les stéréotypes qui contraignent les jeunes les habitants de ces quartiers à se posi-tionner, se contre positionner. Comme le disait Bourdieu dans un autre contexte, ces jeunes sont soumis à une imposition problématique : sommés dans de nombreuses interactions de la vie quotidienne de répondre à des questions qu’ils ne se posent pas, ne font pas sens dans leur vie personnelle du type « qu’est-ce qu’être français  »  ? Lorsque, lors d’un sondage, on vous pose une question que vous ne vous êtes jamais posée, quelle est la valeur de la réponse ? C’est terriblement fatiguant pour ces jeunes.
 Ces discours ont des effets dans la vie concrète : des effets de prophétie auto-réalisatrices large-ment accompagnés par les médias. Lorsque les journalistes arrivent sur le terrain avec la ques-tion et la réponse toute prêtes, ils cherchent à provoquer ce qui va faire advenir la réponse attendue, et trouvent toujours un jeune qui correspond. Cela n’est pas très sérieux.
 Mon enquête montre aussi qu’il faut resituer tout discours dans le temps. Après Charlie on a beaucoup parlé d’incidents survenus dans cer-taines classes. Pourtant le nombre d’incidents par rapport au nombre de classes est très faible mais, les cherchant, les journalistes les ont trouvés. C’est un cas d’école : le fait majoritaire est passé sous silence pour mettre en avant le fait minoritaire. Or, et c’est l’objet de mon livre, l’appétence pour l’école, la volonté de s’en sor-tir par l’école est partagée par quasiment tous et toutes, y compris ceux qui rencontrent des difficultés, ceux qui ne vont pas en lycée géné-ral, autant de jeunes qui essayent, s’accrochent et ils sont majoritaires. Les intellectuels qui parlent de la défiance des jeunes de banlieues envers l’école ont sociologiquement 30 ans de retard. Dans les années 60-70, les garçons des milieux populaires (mais pas qu’eux) pouvaient se construire explicitement contre l’école. Car ils avaient déjà une place alternative dans la classe ouvrière, savaient qu’ils n’allaient pas devenir des intellectuels et pouvaient antici-per une socialisation dans un groupe qui allait les intégrer. Et parmi les plus réfractaires on retrouvait ceux qui s’intégraient par le biais du syndicalisme, de la lecture, de l’éducation populaire… La dimension intégratrice, socia-lisatrice de la classe ouvrière s’est fragmentée, l’emploi a régressé. L’ascension par l’école chez les immigrés se fait souvent, dans les têtes, dans la génération suivante. L’appétence actuelle pour l’école peut se traduire par des comportements de défiance qui disent in fine la volonté d’en être et s’exprime de manière très sociale. Leur grille d’analyse n’est pas celle d’un jeune blanc de classe moyenne. Pourtant on plaque des grilles de lecture identiques sur les discours des uns et des autres, et cela est dramatique. ll est essentiel de rappeler que la question à se poser est : qui parle ? Le concept de «  radicalisation  » par exemple est problé-matique en ce qu’il est régulièrement assimilé
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 au fondamentalisme rigoriste religieux et à l’islam en général. Mais ainsi posé, il ne permet pas de comprendre ce qui se joue pour une minorité de «  radicalisés  », pas plus que l’on ne comprend ce qui se joue si l’on croit que les causes sont « extérieures » à notre société. La question est de savoir pourquoi on fabrique à la marge ces trajectoires de jeunes qui n’étaient pas pieux, se «  convertissent  » très vite pour attaquer leur pays, veulent partir en Syrie.
 Les intellectuels des arrondissements cossus de Paris parlent de leurs angoisses, de classe, individuelles, générationnelles. Il ne s’agit pas de condamner mais d’expliquer, socialement, sociologiquement le sens de leurs discours qui révèlent beaucoup de choses. Par contre la supercherie est de transformer ses propres angoisses en un discours d’autorité, discours qui finalement ne tient pas. Dans la rhétorique du eux et du nous, la banlieue joue le rôle de l’anti-France. Pour évacuer la question sociale est avancée la question identitaire mais comme il n’est pas possible de donner une définition de ce que serait être français (comme l’atteste les analyses lexicographiques du site du gou-vernement mis en place pendant le « débat » sur l’ « identité nationale »), l’anti-France per-met de mettre des mots sur ses angoisses, des angoisses réelles, comme celles liées au travail, au partage du travail, et d’autres questions sociales plus larges.
 Il n’y a pas de communauté musulmane en France mais des musulmans très divisés dans leurs pratiques. L’arrivée au pouvoir d’un parti musulman telle que fantasmée par Houelle-becq ne peut pas avoir lieu mais le person-nage angoissé du roman est très révélateur. Dans mon livre on voit bien comment les jeunes se construisent avec, contre, à côté de l’islam, de manière non figée. En se tournant vers la religion ils montrent qu’ils manquent d’une certaine forme de transcendance et ne savent s’intégrer dans un collectif politique. Les grands absents pour eux sont les partis
 politiques qui n’arrivent pas ou n’essaient pas de capter leur intérêt. Alors que cette jeu-nesse est une richesse, alors qu’elle «  rêve  » comme toute la jeunesse, elle ne trouve au mieux que les discours des businesschool, qui peuvent permettre éventuellement de gagner sa vie mais ne fait pas rêver, voire déçoit. Les businesschool exercent un fort attrait  : les jeunes s’en sortent mieux que dans les grandes écoles qui requièrent un capital légitime. Le capital culturel commercial plus récent est plus proche d’eux, arrivés dans le jeu aussi très récemment. Leurs chances sont donc plus nombreuses. Les élèves des milieux populaires se savent à l’aise à l’oral, ne font pas des études pour devenir polytechniciens, bien que ce projet puisse advenir ensuite. Par ailleurs il y a un mandat de la famille : on fait des études pour que ça aille mieux pour tout le monde. Mais ceux qui passent par la businesschool sont déçus, critiques, ce qu’ils avaient projeté diffère du réel. Ils sont décalés, avec des ambi-tions d’intellectuel alors qu’il s’agit de faire là des manager. Ils deviennent alors très critiques ce qui peut favoriser un rapport critique au travail, revisitent leur trajectoire
 Dans le contexte on ne voit pas assez ce qui fonctionne, malgré tout. Des jeunes trouvent une place dans la société, fondent une famille, et les couples mixtes se multiplient : quelque chose se fait inexorablement et c’est une richesse. L’immédiateté des contacts de ces jeunes avec des praticiens de terrain (assis-tante sociale, pompier, policier…), sur une scène particulière provoque beaucoup de surjeu, d’autant plus lorsqu’un ministre de l’intérieur qui va devenir président parle de racaille, de karcher. Comment faire pour gérer ça  ? Il faut du temps mais aussi une certaine forme de recul sociologique pour comprendre des comportements qui paraissent exces-sifs. Ces jeunes pensent, en fonction de leur trajet. Très réflexifs ils peuvent parfois sur-prendre dans leur réflexion. La question est que regarde-t-on et comment ? Car penser en
 terme globalisant (« ils ») n’a pas de sens. Dans mon livre, Sarah est musulmane d’une certaine manière à St Germain et d’une autre au Liban. Kader travaille à la RATP. Il est très satisfait, a trouvé sa place, a pu construire un discours sur la société, est supporter de l’équipe française de foot… Très intégré dans le monde du tra-vail, il fait aussi retour sur les valeurs familiales et la religion  : il épousera une musulmane. Il y a donc une ambivalence. Alors français ? pas français ?!!! Quelle importance ! Il faut que l’on accepte qu’il y a des millions de français qui sont musulmans et qu’ils ne le sont pas tous de la même manière.
 Le travail mené au lycée d’Aubervilliers est un bel exemple de mise en pratique de ce que l’on peut faire, montre aussi combien le temps et l’ouverture à l’extérieur est nécessaire à l’école. Dès lors que l’on sort d’une approche par le haut, que l’on aborde les questions via les sciences sociales, les enquêtes, la parole des jeunes est libérée. C’est l’ancien « prof en banlieue  » qui parle ici. Cela implique que l’école change de logiciels. L’école républicaine s’est construite sur le modèle du sanctuaire qui coupait les jeunes de leurs racines. Plutôt qu’un projet d’émancipation c’était un projet de socialisation politique. Elle doit mainte-nant s’ouvrir sinon elle entretiendra le eux et le nous. Il y a tellement de ressources cachées, de leviers qui sont là qui ne demandent qu’à être activées par l’école pour que cela marche mieux et ne repose pas cahin-caha sur le seul engagement des individus. Introduire les sciences sociales pour tous dès le collège per-mettrait de discuter sur le fait que l’on peut être ensemble avec des origines sociales cultu-relles différentes, et que oui cela produit des différences. L’école doit se mettre un peu en danger en en parlant. On est en grande partie déterminés par la mécanique sociale mais qui est niée à l’école… et qui nie alors la majeure partie de l’expérience sociale des individus. L’école pense qu’en ouvrant les vannes elle se met en danger alors que c’est l’inverse.
 Bibliographie :
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L’édition, nous dit-on, est en perte de vitesse. Pourtant vous créez votre maison d’édition en 2009. Qu’est-ce qui vous a incité à le faire ? Comment les choses se sont-elles passées ? Quelles difficultés mais aussi quels sou-tiens avez-vous rencontrés ?Oui, c’est vrai, on dit que l’édition est en perte de vitesse… mais ce n’est pas tout à fait exact ! De plus en plus de livres sont édités chaque année – trop de livres sont édités chaque année, en réalité ! – et ils sont de fait moins lus. Mais finalement, l’édition résiste bien, la librairie indépendante aussi…Raphaël Tomas et moi sommes éditeurs scolaires, nous travaillons depuis toujours sur des manuels scolaires et des ouvrages parascolaires. Nous avons créé notre maison d’édition en 2009 parce que nous avions envie de travailler sur d’autres formes de transmission des savoirs, d’essayer autre chose… Nous ne pouvons pas vivre de notre travail sur la ville brûle, donc nous continuons à travailler sur ces ouvrages scolaires en plus de nos productions « maison ».
 La ville brûle. Pourquoi ce nom ? Quels sont vos partis-pris éditoriaux?On a eu beaucoup de mal à trouver un nom… La ville brûle vient d’une citation d’Electre, de Jean Giraudoux, un ouvrage que j’aime énormément, et répond finalement au sentiment d’urgence qui règne : la ville c’est la cité, et donc la citoyenneté, et nous avons envie à travers les livres que nous éditons de contribuer (à notre modeste niveau) à redonner du sens à la citoyenneté, à l’action politique, à montrer qu’on peut agir sur le monde…Après, comme on me le fait parfois remarquer, Giraudoux n’est pas un patronage très progressiste, mais bon…Nous sommes d’une part éditeurs scolaires, et d’autre part militants (je suis militante communiste), donc à l’arrivée, nos ouvrages se revendiquent de l’éducation populaire, même si c’est un peu ringard de dire ça… Mais en même temps c’est vrai  ! Nous sommes une maison d’édition généraliste et nous publions des essais (en sciences dites dures et en SHS), des livres jeunesse (des albums pour les enfants à partir de 4 ans et des documentaires pour les ados), des BD, des beaux-livres, de la poésie nous avons même publié un guide de Berlin… mais tous ont en commun le fait de dire et d’ex-pliquer le monde, en donnant des outils pour le changer.
 Une petite maison d’édition est-elle viable et à quelles conditions ? Oui, une petite maison d’édition telle que la nôtre est viable… parce que notre travail est en partie bénévole et que nous travaillons à côté ! Mais le fait de ne pas espérer vivre complètement de notre maison d’édition s’avère finalement positif dans le sens où c’est le gage de notre liberté : notre indé-pendance économique et éditoriale nous permet de prendre des risques et de proposer des livres différents, aussi bien dans la forme que dans le fond.
 Avez-vous des relations avec d’autres maisons d’édition ? Y a-t-il des orientations ou des initia-tives communes ? Sur quelles bases ?Oui, nous sommes bien entendu très proches d’autres maisons d’éditions, militantes ou non, avec lesquelles nous partageons des conditions de travail et de production  : ce sont comme nous des maisons d’édition indépen-dantes, qui n’ont pas d’investisseurs, où les éditeurs travaillent eux aussi à côté pour boucler leurs fins de mois.Il y a une réelle entraide entre nous, et pas de concurrence : en fait plus il y a d’éditeurs, plus il y a de livres, plus l’offre est large et plus nous avons de chance d’intéresser les lecteurs à ce que nous faisons. Nous essayons donc de mutualiser nos connaissances, de promouvoir notre activité en créant
 des initiatives, et de faire circuler l’info entre nous.
 On trouve dans votre catalogue des noms d’ar-tistes, d’intellectuels peu médiatisés et donc sans doute connus seulement d’initiés. N’y a-t-il pas alors un risque de l’entre soi, à la fois social et culturel ? Comment en sortir ?Nous essayons bien sûr de faire des livres qui s’adressent au plus de monde possible, et d’éviter cet entre-soi. Il y a des livres qui défendent des posi-tions, et d’autres qui diffusent des connaissances. Nous essayons de faire les deux en même temps, et faisons pour cela appel à des auteurs qui sont des chercheurs engagés, certains sont de jeunes chercheurs peu connus du grand public en effet, d’autres le sont plus, je pense par exemple à Monique et Michel Pinçon-Charlot ou à Daniel Schneidermann que nous avons sollicités pour publier des ouvrages destinés aux ados, l’un sur les inégali-tés sociales, l’autre sur la liberté d’expression… Après, très clairement, plus l’auteur est connu, plus les relais médiatiques sont faciles à obtenir et meil-leures sont les mises en place en librairie, ce qui multiplie les chances que l’ouvrage trouve son public, c’est un peu un cercle vicieux, mais on n’y pense pas forcément : quand nous sollicitons un auteur, nous veillons juste à ce qu’il soit le mieux placé pour s’exprimer sur ce sujet.
 Qu’est-ce qui vous convainc de continuer à publier ? Publier des livres est un prolongement de notre activité militante, on fait en effet de belles rencontres, on se sent utile, et libre, que demander de plus ?
 Qu’est-ce qui de votre point de vue engage à continuer à penser ?En fait, et c’est là qu’est l’enjeu de notre activité d’éditeurs : avant de conti-nuer à penser, il faut commencer à penser  ! C’est pourquoi nous nous adressons aux jeunes lecteurs (enfants et ados) avec la même ligne édito-riale : je pense qu’on peut (et qu’on doit !) sensibiliser très tôt les enfants à ces sujets-là (les inégalités sociales, la liberté d’expression, les inégalités filles/garçons, la différence…) si on veut avoir une chance de faire le poids face à la pensée dominante à laquelle ils sont soumis de plus en plus tôt... Les enfants ont besoin de rêver, de développer leur imagination, mais ils ont aussi besoin de comprendre le monde social dans lequel ils vont grandir et vivre – et peut-être alors pourront-ils le rendre meilleur !Il est possible d’avoir la même ligne éditoriale pour les enfants et pour les adultes : pour ces deux types de lecteurs, on peut proposer des livres qui prennent parti, qui affirment un point de vue sans essayer de plaire au plus grand nombre. Nos livres destinés aux enfants et aux ados sont ceux qui fonctionnent le mieux, et c’est rassurant ! Beaucoup de parents et de profes-sionnels qui travaillent avec les enfants ont des convictions politiques, des engagements, et ne trouvaient pas de livres leur permettant d’en parler avec leurs enfants. Nos livres jeunesse ont répondu à ce manque.De même, je sais que de nombreux professeurs de collège et lycée tra-vaillent avec nos titres pour les ados (Pourquoi les riches sont-ils de plus en plus riches, de Monique et Michel Pinçon-Charlot, et Liberté d’expression : a-t-on le droit de tout dire, de Daniel Schneidermann) et c’est vraiment formidable de savoir qu’on contribue à initier des réflexions de ce type chez les ados. De plus, nous avons beaucoup de retours des ados qui nous disent qu’en fait ce sont des livres qu’ils n’ont pas forcément choisi de lire, qu’ils y on été un peu obligés par un parent ou un prof, mais qu’en fait ils ont finalement été super contents de le lire, que ça a changé leur façon de voir les choses, qu’ils ont compris des choses, et ça, c’est génial !
 Marianne Zuzula, éditrice. Elle a créé avec Raphaël Tomas les éditions la ville brûle (www.lavillebrule.com)
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L’autonomie obligatoire, Sociologie du gouvernementde soi à l’école
 Héloïse Durler, Presses Universitaires de Rennes, collection Paideia, 2015
 Dans une première partie de l’ouvrage Héloïse Durler, à partir du constat que l’injonction à l’autonomie touche tous les milieux, explique comment ce sujet d’études s’est imposé à elle. Sur ses terrains d’ob-servation elle constate en effet que l’autonomie est le maitre mot de l’univers scolaire, au nom duquel se fait l’évaluation des élèves, et qui parallèlement justifie les choix pédagogiques. Se dessine alors le profil de l’élève idéal, « celui qui comprend rapidement ce qui lui est demandé de faire, ou ce qui lui est expliqué ». Cet élève idéal, sur lequel s’appuie le système scolaire est celui qui détient en lui-même les ressources pour trouver les motivations qui vont lui permettre de s’engager dans les apprentissages, tout en se soumettant aux contraintes de la forme scolaire, dans une visée d’épanouissement personnel. L’in-dividu, élève (ou travailleur) doit être l’entrepreneur de lui-même. Se trouve alors évacuée la question sociale alors que la question première à se poser est celle de la construction sociale de cette autonomie. Elle analyse à travers des références puisées chez plusieurs chercheurs du 20ème siècle les relations étroites entre changements sociétaux, conceptions politiques dominantes et conceptions pédagogiques,
 L’auteure s’intéresse aux dispositifs mis en place dans les classes, non appréhendés comme méthodes mais comme pratiques sociales, sous-tendues par « des principes pédagogiques, des conceptions de l’en-fant, de l’apprentissage et du pouvoir » et qui « façonnent, orientent, valorisent et légitiment certains comportements ».
 L’engagement intellectuel des élèves est sollicité par l’école à travers des dispositifs de problématisation, de contrôle intellectuel et d’autocorrection. « La réflexivité apparaît donc comme un levier central de l’autonomie scolaire » dit l’auteure. Elle constate de manière récurrente dans les classes suisses obser-vées que ces dispositifs « tournent à vide » en s’appuyant sur des ressources individuelles » inégalement réparties au regard de l’origine socioculturelle des élèves. La distance est donc grande entre l’élève idéal, qui peut répondre aux injonctions d’autonomie et l’élève réel qui reste en extériorité face aux réquisits scolaires.
 L’auteure observe que « les pratiques scolaires de l’autonomie (j’ajouterais telles qu’elles s’exercent très massivement) correspondent en réalité à une nouvelle modalité d’imposition de la contrainte scolaire et d’intériorisation des normes sociales dominantes ». Elle souligne en quoi ces prescriptions mettent également les enseignants en difficulté alors qu’ils doivent à la fois « veiller au respect des spécificités individuelles des élèves (leurs rythmes, leurs envies etc.) et leur donner la possibilité de découvrir les savoirs scolaires de manière ‘autonome’ ; d’autre part encadrer les pratiques cognitives et comportemen-tales des élèves afin qu’ils se conforment aux attentes de l’institution scolaire en maîtrisant un ensemble de savoirs, de savoir-faire et savoir-être.»
 A la toute fin de l’ouvrage l’auteure, pose un certain nombre de questions, sans y répondre car là n’est pas l’objet de sa recherche, sur la nécessité de définir les  ressources nécessaires à la construction de l’autonomie. En faisant un usage globalisant du terme de « pédagogies nouvelles », elle assimile idéo-logie et pratiques dominantes (y compris qualifiées d’innovantes) à une recherche pédagogique certes minoritaire mais bien réelle, qui travaille à apporter des réponses, loin de conceptions spontanéistes de l’apprentissage et naturalisantes du devenir élève.
 Cette réserve faite, le dévoilement des paradoxes de l’injonction à l’autonomie et leurs incidences né-gatives sur un engagement nécessaire des élèves dans leurs apprentissages, font de l’ouvrage un outil précieux de réflexion sur les modalités prescrites de transmission des savoirs.
 Propositions de lecture par Christine Passerieux
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L’autonomie obligatoire, Sociologie du gouvernementde soi à l’école
 Musulmans au quotidien, une enquête européenne sur les controverses autour de l'islam
 Nilüfer Göle, La découverte - Paris, janvier 2015
 Publié juste après les attentats à Charlie Hebdo, l'ouvrage de Nilüfer Göle, fruit d'une enquête menée de 2009 à 2013 dans 21 villes européennes, entre bien sûr en résonance avec eux, aidant à dominer l'état de sidération im-médiate pour «  continuer à penser  », comme nous l'invite à le faire ce numéro de Carnets Rouges.
 Comment éclairer le lecteur sur les réalités vécues par les Européens de culture musulmane, en échappant au trop de lumière, celui de la surexpo-sition médiatique de personnages exceptionnels à l'occasion d'événements extraordinaires (attentats, faits de société), ou au trop d'obscurité, celle qui condamne à l'invisibilité par injonction à se fondre dans la masse ?
 Le travail n'est pas simple. Nilüfer Göle pointe deux événements fonda-teurs de l'irruption des controverses autour de l'islam en Europe depuis
 25 ans : l'affaire du foulard en France en 1989, et la fatwa de mort lancée contre Salman Rushdie en Angleterre. Dès lors, la question de la place de l'islam en Europe tend toujours à être pensée en termes de « problème », grossissant ainsi les différences et privilégiant la réaction émotionnelle. A l'inverse, l'auteur veut donner la parole à ceux qu'elle nomme les « musulmans ordinaires », des croyants qui souhaitent à la fois s'investir pleinement dans la vie sociale de leur pays et vivre un engagement reli-gieux, sans pour autant être des militants islamistes : ce courage d'apparaître qui serait selon Hannah Arendt la preuve même de la citoyenneté, car c'est dans l'action et l'apparition qu'on acquiert le statut de citoyen. On saisit bien à partir de là dans le chapitre sur le voile par exemple, le paradoxe de ce qui peut se ressentir par de jeunes militantes comme un dévoilement... par le voile précisément, symbole pourtant d'enfermement.
 Or, cette aspiration revendiquée d'avoir la possibilité de suivre les prescriptions de l'islam dans leur vie quotidienne en Europe fait surgir la controverse. Pour comprendre en quoi la présence de l'islam dans les espaces publics européens exacerbe l'inquiétude, Nilüfer Göle conçoit sa recherche comme un "es-pace public expérimental". Elle réunit, dans des lieux physiques et concrets d'émergence d'une contro-verse (à propos de la construction et l'architecture d'une mosquée, d'une piscine, des prières de rue, du port du voile, de la charia...) des citoyens, musulmans ou non-musulmans. Les participants s'engagent à s'efforcer de dépasser par la confrontation leurs propres opinions et à accepter d'examiner les images préconçues que chacun peut avoir de l'autre : on interroge les évidences, on se décale du sens commun, on critique les croyances non questionnées. Le but de cette recherche-action est de faire émerger « des liens nouveaux, des formes inédites, susceptibles de configurer un espace public alternatif ».
 Ce travail de construction patiente que l'auteur aime à comparer à celui d'un tissage, elle l'oppose bien sûr au travail de sape et de sabotage, de violence et de destruction de toute vie commune, mené par ceux qui, djihadistes comme islamophobes, combattent ce processus de métissage culturel au nom de la pureté identitaire, religieuse ou nationale. La conclusion est porteuse d'un espoir : « L'antidote contre l'engrenage des extrémismes réside dans la possibilité de faire public, de passer du collage au tissage des différences. L'exception de l'Europe est là, dans sa liberté créatrice, dans sa propension à s'inventer avec d'autres ».
 Un livre passionnant et vivant, qui répond bien à la double mission définie par deux sociologues cités dans l'ouvrage, Pascale Haag et Cyril Lemieux : « L'enquête en sciences sociales tient tant au besoin de documenter le réel qu'à la nécessité de le penser autrement ». A méditer par Manuel Valls et ses sem-blables, qui ne voient dans la sociologie qu'une culture de l'excuse...
 Propositions de lecture par Françoise Chardin
 Page 49

Page 50
						

Littérature jeunesse Propositions de lecture par Daniel Séréno
 Sans frontièresfixes
 Jean Pierre Siméon, Cheyne, Poèmes pour grandir, 2001
 Tout au long des 26 poèmes, Jean Pierre Siméon interpelle l’humain dans sa complexité, ouvre des fenêtres sur le monde. Lorsque le regard du lecteur s’attarde aux mots, aux images fortes qui cognent aux vitres, il n’en sort pas indemne. Si la poésie est résistance, elle est aussi combat intransigeant pour un monde en devenir, pour une humanité sans cesse à conqué-
 rir. Dans ce recueil, l’auteur donne à voir l’obscur, suggère l’impensable et l’impensé.
 “notre mémoire est lourde de ce que nous n’avons pas vécu”
 (…)“il n’avait plus
 d’enfants ni de cheveux ni d’os ni de vieillards ni de sourires
 dans le gris épais de la cendre”
 On retrouve en cheminant dans les textes, à lire, à relire, à partager ce qu’il écrivait déjà dans « La poésie n’est pas un jeu : « La poésie étend le regard, élargit l’espace, bouleverse le temps, repousse plus loin les limites du visible. »
 Les textes s’ancrent dans le réel du monde. Sans concession, ils percutent le quotidien, ques-tionnent ce qui fait homme. Ils rappellent dès le premier poème la force de l’engagement du poète :
 “ tant qu’un jour se lèvera sur le front noir
 d’un fusillé je ne parlerai pas
 des arbres”.
 Nul désespoir dans ces lignes rudes, abruptes. Derrière les mots un chant d’espérance en l’homme, en l’humanité. Les illustrations de Martine Mellinette viennent caresser les pages en traces, en entrelacs. Elles laissent voyager en glissant sur les mots au gré des hésitations et des doutes. « Sans frontières fixes » bouscule l’intime, les murs qui enferment, les frontières qui divisent.
 Arrachez les drapeaux qu’ils soient la nappe immense
 sur la table des hommes.
 26 poèmes pour grandir, est une invitation au difficile voyage de soi vers les autres vers un monde nouveau de partage et de fraternité. Un monde à venir.
 Fils je parie
 ton monde contre le mien.
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Jean Pierre Siméon, Cheyne, Poèmes pour grandir, 2001
 Propositions de lecture par Justine Donnard Littérature jeunesse
 Lettres ouvertes à tous les terriens. Les enfants prennent la parole
 Alain Serres (conception et coordination), Bernard Corvaisier,Edition Rue du monde, 2015
 100 lettres écrites par des enfants des quatre coins de la planète qui livrent leur pensée, leurs es-poirs, leurs désirs et leurs réalités du quotidien à des destinataires qui devraient ouvrir bien grand leurs oreilles : une lettre aux dames en fourrure, fiction écrite par cinq filles pour effrayer celles qui en portent encore ; une lettre à ceux qui vivent en paix écrite, par une classe de Guinéens qui rêvent que la guerre s'arrête dans leur pays et proposent de le reconstruire avec les idées de tous les enfants. Une lettre à monsieur l'Argent qui ne fait pas le bonheur mais qui aiderait bien à soigner Pépé ou à s'acheter des vêtements. Une autre, à tous les parents qui sont trop violents, témoignage poignant de cette petite fille qui n'en veut pas à son père, ou encore cette lettre de désir enflammé à mon hamburger préféré.
 Des enfants qui donnent à voir le monde et les injustices vécues, qui interpellent notre respon-sabilité d’adulte. De la planète qui tousse à l'accueil des migrants, des colères des maitresses aux disputes des parents, leurs mots simples et forts ne peuvent nous laisser indifférents. Ils ont tant et tant à nous dire.
 Des paroles d'adultes en devenir qui pensent le monde et comprennent déjà les enjeux à venir...
 Ce livre fait lien entre tous ses auteurs. Il montre au jeune lecteur son appartenance à l'humanité au-delà des différences. Chacun peut découvrir dans le texte de l'autre, ce qui fait commune hu-manité.
 La lecture des lettres permet de mettre à distance la violence contenue et les colères des enfants se transforment parfois en encouragements : « je suis sûr que tu peux réussir ! ».
 Magnifiquement illustré par Laurent Corvaisier, les aplats de couleurs dialoguent avec ces pensées émergeantes, sans concession. Les couleurs franches et directes assombrissent ce monde parfois injuste et résonnent avec les mots des auteurs, femmes et hommes de demain.
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